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Avant-propos


Cet ouvrage est le résultat d’une recherche conjointe entre les Universités de Bologne, Rennes et ULB-Bruxelles sur le thème de la dimension extérieure de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ) de l’Union européenne, qui a été financée par la Commission Européenne dans le cadre de l’Action Jean Monnet.

Le sujet choisi, à l’interface de deux grands domaines de l’Union européenne, a pris une importance toute particulière après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Celui-ci en effet, d’un côté, réunifie l’espace de liberté, de sécurité et de justice, qui était auparavant fragmenté en deux différents piliers de l’UE, lui consacrant un domaine autonome et détaillé, et, d’un autre côté, apporte des changements touchant les aspects institutionnels ainsi que les principes et les compétences de l’action extérieure de l’Union. C’est l’intersection de ces deux problématiques telles qu’abordées par les nouvelles dispositions des traités UE et FUE, aussi bien que l’analyse de la pratique postérieure à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, qui ont été explorées par la recherche.

Trois groupes de professeurs et chercheurs, y inclus des doctorants, ont ainsi commencé par élaborer une ligne commune de recherche, en se partageant ensuite les différents sujets. Dans chacun des centres, des activités ont été menées sur la base du programme et trois colloques ont été organisés dans chacune des trois universités concernées. Les actes repris dans cet ouvrage sont issus des communications présentées aux colloques de Bologne (4 mars 2011) et de Rennes (22 et 23 septembre 2011). Les travaux du colloque de Bruxelles consacrés au bilan à mi-parcours du programme de Stockholm font l’objet d’un autre ouvrage édité par l’ULB et complètent la diffusion des résultats de la recherche.

 

Les contributions de la rencontre de Bologne concernent les aspects institutionnels de la dimension extérieure de l’espace de liberté, de sécurité et de justice. Elles ont analysé les changements apportés par le traité de Lisbonne et, au-delà du sentiment général de satisfaction d’avoir enfin abouti à l’entrée en vigueur d’un nouveau traité après les déconvenues du traité établissant une constitution pour l’Europe, ont soulevé diverses interrogations.

Des progrès ont été relevés en termes de compétences mais ils sont limités et cela peut sembler paradoxal. En effet, bien que certains objectifs assignés à l’ELSJ ne puissent être atteints sans une coopération avec les États tiers ou les organisations internationales, les compétences expressément prévues par les nouvelles dispositions restent minces ; pour pallier ces insuffisances, il faut donc faire appel au système général des compétences externes ou rechercher le concours des agences sur des aspects opérationnels. L’efficacité de l’action ne risque-t-elle pas de s’en trouver affectée ?

Les acteurs de l’action extérieure ont eux aussi fait l’objet de changements avec des innovations importantes et, notamment la création d’un haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité doté d’un service spécifique, le service européen pour l’action extérieure. Quel sera l’impact du nouveau système de représentation extérieure de l’Union dans le domaine de l’ELSJ ? Comment ce dispositif s’articulera-t-il avec les fonctions de représentation de la Commission ? La question se pose clairement pour l’activité au sein des organisations internationales où la situation de l’Union, comme l’illustre l’ouvrage, est très différente selon qu’il s’agit du Conseil de l’Europe, de la Conférence de La Haye ou d’Interpol. Les problèmes de représentation de l’Union conjugués à ceux liés à son statut font de plus rapidement ressurgir la lancinante question de la place conservée par les États membres dans ces organisations.

Quelles seront également les retombées politiques du nouveau système ? Ne risque-t-on pas une incursion croissante de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) dans les aspects sécuritaires de l’ELSJ ? Le traité de Lisbonne laisse planer des incertitudes sur les champs respectifs de la sécurité intérieure et de la sécurité extérieure comme l’illustre concrètement la question du choix de la base juridique pertinente pour l’adoption des mesures restrictives à l’encontre de personnes ou groupes terroristes.

La réponse n’est pas neutre puisque la disparition des piliers n’a pas pour autant fait disparaître le particularisme institutionnel de la PESC. Le Parlement européen notamment n’y possède pas les pouvoirs importants dont il est doté en matière d’action extérieure dans tous les autres domaines, ELSJ inclus. Il est certain qu’il saura défendre ses prérogatives, y compris en saisissant la Cour de Luxembourg comme il n’a pas tardé à le montrer, et cela avec d’autant plus d’activisme qu’en matière d’ELSJ les enjeux ne sont pas seulement institutionnels. Les valeurs et notamment le respect des droits fondamentaux, dont le Parlement européen s’estime le garant, sont au cœur de ce domaine.

 

Les travaux du colloque de Rennes, repris pour l’essentiel dans la seconde partie de l’ouvrage, se sont quant à eux concentrés sur la délicate question de la cohérence de l’action de l’Union européenne. Maintes fois abordée par les traités, cette exigence dont la portée n’est pas précisément définie, requiert que « l’Union veille à la cohérence entre les différentes politiques et actions en tenant compte de l’ensemble de ses objectifs ». À cette disposition d’application générale du TFUE et concernant tous les domaines d’action de l’Union, excepté la PESC, fait écho une disposition miroir située quant à elle dans le traité sur l’Union européenne et plus particulièrement au sein des dispositions générales relatives à l’action extérieure de l’Union. Il y est mentionné que cette dernière « veille à la cohérence entre les différents domaines de son action extérieure et entre ceux-ci et ses autres politiques ». Notion aux déclinaisons multiples, la cohérence trouve ainsi dans l’espace de liberté, de sécurité et de justice et dans l’action extérieure de l’Union des terrains d’application privilégiés.

En premier lieu, la question peut être posée spécifiquement à propos de l’espace de liberté, de sécurité et de justice et de sa dimension extérieure : pour chacune des composantes de cet espace, existe-t-il une cohérence entre les politiques déployées au plan interne et les actions menées à l’externe ? L’asile, la coopération judiciaire en matière civile, la matière pénale ont ainsi donné lieu à des analyses approfondies qui témoignent des difficultés pratiques rencontrées par l’Union pour satisfaire pleinement cette exigence.

Mais la cohérence touche aussi, en second lieu, et de façon plus générale, la capacité de l’Union à articuler son action au titre de la dimension extérieure de l’ELSJ avec les nombreuses composantes de l’action extérieure, à savoir les politiques externes, telles que la PESC, la politique commerciale commune, les politiques et actions de coopération, ainsi que le volet externe des autres politiques internes. L’article 21 TUE, innovation du traité de Lisbonne, favorise la quête de cohérence en énonçant une sorte de doctrine générale de l’action extérieure applicable aux politiques externes et « aux aspects extérieurs des autres politiques ». Toutes les actions doivent ainsi reposer sur des principes communs qui y sont énumérés et correspondent aux valeurs sur lesquelles l’Union est fondée (article 2 TUE). De même, elles doivent prendre en considération des objectifs transversaux jugés prioritaires par l’Union.

Des exemples précis portant sur certaines politiques, internes ou externes, ou sur les relations nouées avec des États tiers ont ainsi permis de tester le degré de cohérence (ou d’incohérence) des actions menées par l’Union au titre de l’ELSJ avec les autres composantes de l’action extérieure et sa capacité effective à respecter les principes qui sont au cœur de son système et qu’elle ne manque jamais d’afficher.

 

Le programme et les rencontres dont cet ouvrage est issu ont constitué un important et stimulant travail en commun, renforçant ainsi les liens entre les trois universités concernées et offrant à tous les chercheurs, surtout aux plus jeunes, la chance de confronter leurs travaux à différentes perspectives et approches méthodologiques. Un remerciement chaleureux va donc à l’Action Jean Monnet qui a permis cette belle expérience et qui représente depuis longtemps un soutien précieux à l’intégration académique européenne. Mais sans les équipes scientifiques et administratives des trois centres, sans également la participation amicale aux colloques de certains collègues extérieurs au programme, cet ouvrage n’aurait pu voir le jour. Que toutes celles et tous ceux qui y ont contribué d’une façon ou d’une autre soient ici chaleureusement remerciés par les coordinatrices académiques, avec une mention particulière à M. Federico Casolari pour son aide indispensable à la coordination scientifique de la recherche et à Mme le professeur Isabelle Bosse-Platière, responsable du Centre de recherches européennes de Rennes (IODE-UMR CNRS 6262), pour son concours à la réalisation de la partie rennaise du programme.

Catherine Flaesch-Mougin et Lucia Serena Rossi
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        I. – Freedom Security and Justice from Maastricht to Lisbon


        External action is an important element of the EU Area of Freedom Security and Justice (AFSJ)1. Phenomena such as terrorism, drugs, organised crime, corruption, and illegal migration may go beyond the internal borders of the European Union and therefore require international action. FSJ components have been introduced in many EU bilateral agreements (e.g. clauses relating to mutual legal assistance and extradition and to visa regimes). Furthermore, the enlargement process, the EU neighbourhood policy, external aid programmes (e.g. CARDS, TACIS, MEDA), regional cooperation such as the Asia-Europe meetings (ASEM) all encompass FSJ concerns. The external volet of the AFSJ has also become a significant component of the EU Common Foreign and Security Policy (CFSP) and of development cooperation programmes. The amount of connections between justice and home affairs, on the one hand, and the EU external policies, on the other, is so significant that in 2009 the Coreper deemed it necessary to establish a special working Group (JAIEX) to deal with those aspects.


         


        The evolution of the external dimension of third pillar has been at once recent and fast.


         


        In the Treaty of Maastricht the new-born Justice and Home Affairs Area (JHA) – the third pillar of the European Union – was mainly conceived as a mechanism for cooperation among the Member States, inspired to the already internationally established Schengen system. An implied competence not mentioned by the Treaties, the external dimension of JHA was implemented at that time mainly through common actions and common positions. The Treaty of Amsterdam introduced some innovations in this respect. Provisions such as Article 37 in connection with Articles 18 and 19 TEU simply prescribed the coordination of Member States’ positions in international organizations, while the procedures for the conclusion of international agreements falling within the scope of the third pillar were the same as those envisaged for the CFSP, as specified by Article 38, to be read in connection with Article 24 TEU.


         


        On the other hand, with the « communitarization » operated by the Treaty of Amsterdam, external actions relating to matters transferred to Title IV TEC (visa, asylum, immigration, civil jurisdiction, administrative cooperation) were submitted to the general rules of the European Community’s external competence, whereas competences left in the third pillar (Title VI TEU) remained subject to the rules affecting CFSP Treaty-making. The matter then became a source of disputes before the European Court of Justice (ECJ) concerning the legal bases and procedures for the conclusion of agreements with third parties2.


         


        Following the adoption of the Hague Program3, on 10 October 2005 the Commission adopted a Communication on the external dimension of the Area of Freedom, Security and Justice4, therein suggesting to reinforce FSJ aspects of the EU external relations and to enhance the coherence of the EU external action. A Strategy for the External Dimension of JHA (Global Freedom, Security and Justice) was adopted by the Council on 30 November 20055. A number of different instruments have been used by the Union to implement the external aspects of its home affairs policy : international agreements, declarations, action plans and agendas, experts’ and ministerial meetings, sub-committees, monitoring, evaluation, and assistance programmes.


         


        After the entry into force of the Lisbon Treaty, Freedom Security and Justice is no more a separate pillar but a re-united Area of the European Union. Currently encompassing all fields once covered by the EU competence under the third pillar such as attributed in Maastricht, the AFSJ is acknowledged to be one of the main fields of the EU action (Article 3-2 TEU).


         


        The AFSJ gains more clarity and uniformity thanks to the Lisbon reform, since all its fields are at present submitted to the same general rules and procedures as the internal market. This has important consequences on both the internal and the external dimension of the AFSJ. Relevant competences are nevertheless split into actions implemented by different General Directions of the Commission, Agencies (CEPOL, EASO, Europol, Eurojust, Frontex) and other bodies.


         


        Internally, the Area is submitted to the former “Community” method : full control of the Court of Justice but for transitory situations and – with some exceptions – the ordinary legislative procedure, which implies more effectiveness in the Council decision-making (due to use of qualified majority) and a more democratic legislation (thanks to the involvement of the European Parliament acting as co-decider).


        Externally, the de-pillarization caused however a fuzzier demarcation between the external aspects of the AFSJ and other external competences. The external dimension of the AFSJ might in some cases overlap not only with CFSP actions such as the fight against international terrorism, but also with the external dimension of other non-CFSP policies like development cooperation, emergency aids, free movement of EU citizens. In this context problems may raise with regard to the competences, the legal bases and the coherence of the external actions in the field of FSJ.


         


        Finally, it is worth recalling that the Lisbon Treaty maintains – and even strengthens – the permanent opt-out of Denmark (which can only be bound by international law obligations) and the case-by-case opting-in of the United Kingdom and Ireland in FSJ matters6. This can also have an impact on the external dimension of the AFSJ, as it has been shown by the revision of the Lugano Convention, for which Denmark negotiated a separate agreement with EFTA countries. By effect of this opt-out situation, the ASFJ discipline applicable to the various Member states could differ at the internal and external level. A further discrepancy could also occur for these States between the internal and the external discipline of the FSJA. Since free movement of capital is of general application in the EU, if Ireland, United Kingdom or Denmark do not apply the measures related to that provisions they could become a financial paradise for criminals.


      


      

        II. – A New Framework of Principles and Values


        The Lisbon Treaty aims to strengthen the coherence and consistency of the EU external action7.


         


        First of all, the external dimension of the AFSJ must accomplish both the general aims of the EU External Action and the specific goals of the AFSJ. At the same time, it must abide by the general principles and values expressed by the Lisbon Treaty. As specified by Article 21-3 TEU, the principles of the EU external action must be respected when implementing all the international aspects of the EU policies. Each one of the principles listed at Articles 3 and 21 TEU can have a significant role in the conclusion of agreements related to the many facets of the AFSJ, notably in judicial cooperation, asylum, protection of refugees, as well as fight against illegal immigration and transnational crime. Article 3-5 TEU refers to the protection of EU citizens, to the safeguard of human rights, in particular children rights, as well as to the strict observance and the development of international law, including respect for the principles of the United Nations Charter. Article 21-1 TEU includes the rule of law, the universality and indivisibility of human rights and fundamental freedoms, the respect for human dignity, the principles of equality and solidarity, and respect for the principles of the United Nations Charter and for international law amongst the leading principles of the Union’s action on the international scene.


        Secondly, the external dimension of the AFSJ must be consistent with other EU external policies, including the CFSP and other aspects of the external action. The Council and the Commission, assisted by the Union High Representative for Foreign Affairs and Security Policy, must cooperate to this aim.


         


        Thirdly, the external features of the AFSJ must be coherent with the internal dimension thereof. For this reasons an international agreement concluded by the EU institutions in the field of FSJ must also respect the principles set forth by Article 67 TFEU and by the other specific provisions of Part III, Title V, TFEU.


         


        With the Lisbon Treaty, fundamental rights acquire a prominent value as benchmark of validity and legality of EU acts. Compliance with the latter is indeed required to the EU external action by Article 21-2(b) TEU. As the PNR and SWIFT sagas showed8, fundamental rights may become a very sensitive point in the external dimension of the FSJA. After the entry into force of the Lisbon Treaty – and the newly acquired binding value of the EU Charter of Fundamental Rights – the annulment (or declaration of invalidity) of any EU – internal or external – act which is found to be in contrast with fundamental rights becomes easier for the EU Court of Justice. Furthermore, prescribed by the Lisbon Treaty, the accession of the European Union to the ECHR is likely to enhance the relevance of fundamental rights, particularly to the extent that the EU will also be able to accede to the many multilateral Conventions promoted by the Council of Europe which can affect the AFSJ (for instance Convention no 108 on the data protection).


        Finally, the principles of loyal cooperation and solidarity (see below) require Member States to respect the EU action while acting in their own sovereign capacity.


         


        As it has been seen, the external dimension of the AFSJ must harmonically fit into the EU external action. Nevertheless, the delimitation between the external aspects of AFSJ and the CFSP – which involves the choice of different legal bases for the conclusion of international agreements – becomes fuzzier with the Lisbon Treaty. While previous Article 47 TEU clearly subordinated the exercise of EU competences to that of EC ones, Article 40 TEU now enshrines a principle of mutual non-affectation between the CFSP and other domains9. Following the abolition of pillars, under the new Article 40 TEU regime the UE action in the fields of criminal and police cooperation is not hierarchically subordinated to the internal market and other policies anymore, although the requirement of the appropriate legal basis is certainly still applicable.


         


        As it currently stands, Article 40 TEU seems unable to operate as a watershed. The sole advantage of this provision lies perhaps in the unequivocal affirmation of the Court competence. This assertion is however softened when considering that the Court would be anyway competent to ascertain the existence of possible CFSP encroachments upon other EU competences.


      


      

        III. – Shared Competences and Mental Reserves


        The external dimension of the AFSJ can also be implemented internally by acts of the European institutions (regulations, decisions or directives), unilaterally adopted but producing specific effects for third countries’ citizens (e.g. in the field of immigration).


         


        With regard to the adoption of internal acts, the AFSJ is clearly defined by Article 4(j) TFEU as a domain of shared competences. This entails several consequences : first, the AFSJ instruments include harmonization of national legislations ; second, the principles of subsidiarity and proportionality apply ; finally, pre-emption, combined with other principles (primacy, loyal cooperation, effect utile), makes the competence moveable.


         


        A limitation of the EU competence stems from Article 4-2 TEU, according to which the European Union shall respect the essential State functions, including maintaining law and order, and safeguarding national security.


         


        One of the main innovations provided for by the Lisbon Treaty is the possibility for the EU to conclude international agreements in all the fields of the AFSJ, alone or together with its Member States.


         


        Actually, the Treaty of Lisbon expressly confers upon the European Union the competence to conclude international agreements for the readmission of third-country nationals (Article 79-3 TFEU). It also makes reference to “partnership and cooperation with third countries for the purpose of managing inflows of people applying for asylum or subsidiary or temporary protection” (Article 78-2(g)).


         


        Yet, the EU external competence in other FSJ fields stems from the general rules and not from an explicit conferral within the Treaty. As it is well known, the ECJ doctrine on external competences has undergone a progressive evolution. The Court affirmed at first the principle of parallelism10, according to which, when EU institutions adopt an internal act, a parallel competence raises externally. Although internally labelled as shared, such a competence – once exerted – may become exclusive on the external side, by effect of the principles of pre-emption and supremacy of EU law – the former being the external projection of the latter. The Court subsequently affirmed that a EU competence may also stem from implied powers11, when it is necessary for ensuring one of the EU objectives also on the internal level. Such competence becomes exclusive if the subject of the agreement refers to a matter that has been harmonized on the internal level12. In Opinion 1/03, concerning the prospected revision of the Lugano Convention13, although it was a case of implied powers, the Court considered the EU competence as exclusive on the bases that the forthcoming Convention could potentially encroach on the scope of the EU “internal system” already in place, encompassing not only the Brussels I Regulation but also possible future legislation adopted at the EU level.


        The Lisbon Treaty has endorsed the above-mentioned case law14. Article 3-2 TFEU affirms indeed that “the Union shall also have exclusive competence for the conclusion of an international agreement when its conclusion is provided for in a legislative act of the Union or is necessary to enable the Union to exercise its internal competence, or in so far as its conclusion may affect common rules or alter their scope”. Article 216 TFEU consistently provides that “the Union may conclude an agreement with one or more third countries or international organizations where the Treaties so provide or where the conclusion of an agreement is necessary in order to achieve, within the framework of the Union’s policies, one of the objectives referred to in the Treaties, or is provided for in a legally binding Union act or is likely to affect common rules or alter their scope”.


         


        Therefore, the width of exclusivity of the EU competence on FSJ external aspects is expanding. This is confirmed for instance by the recent decision on the approval, on behalf of the European Union, of the Hague Convention on the International Recovery of Child Support and Other Forms of Family Maintenance, adopted during the JHA Council of 9 and 10 June 201115. As agreed when the decision on the signing of the Convention was adopted16, the Union was required to alone become party to the Convention and exercise its competence over all the matters governed therein. Consequently, Member States will be bound by the Convention due to this approval.


        It remains to be seen to what extent the concept of pre-emption can be further stretched in the light of the Lugano Opinion. For instance, is the inclusion of a matter into the (long) list of objectives of the Stockholm Program sufficient to pre-empt the external action of the Member States ? The answer depends on the interpretation of the above mentioned Articles : until the Stockholm Program has not been transformed in “common rules”, it should not be able to pre-empt the action of Member States, provided that the latter do not act so as to affect the scope of the existing or drafted EU legislation.


         


        This being so, the framework of the EU competences to conclude international agreements in the fields of FSJ is quite muddled by some Declarations and Protocols annexed to the Lisbon Treaty.


        The Declaration (no 36) on Article 218, concerning the negotiation and conclusion of international agreements by Member States in the area of freedom, security and justice, inconsistently “confirms” (!) that Member States may negotiate and conclude agreements with third countries or international organizations in the areas covered by Chapters 3, 4 and 5 of Title V of Part Three TFEU (i.e. judicial cooperation in civil matters, judicial cooperation in criminal matters and police cooperation17). As it is well known, Declarations are non-binding acts. They can only be relied upon for the interpretation of the Treaty whom they are attached to and no Declaration whatsoever can prevail on a Treaty provision.


        Obviously, every international agreement concluded by Member States must abide by EU norms, but the question arises as to whether the adoption of EU legislation pre-empts or not the treaty-making power of the Member States18. Since the AFSJ, as all the domains of shared competences, remains subject to the principle of pre-emption, “areas covered” can only be interpreted as areas in principle covered by Title V but which are not yet regulated by the EU legislation, neither at the internal nor at the external level. This is the only possible conclusion, account being taken of the duty of loyal cooperation. It is also supported by the wording of Article 216-2, according to which “agreements concluded by the Union are binding upon the institutions of the Union and on its Member States”.


         


        A Member State concluding agreements in violation of such principles could therefore be found responsible of infringement by the ECJ. Concerning Article 218 – and not Article 216 – the Declaration seems to refer more to the procedure than to the competence, suggesting the conclusion of mixed agreements, provided that pre-emption has not yet occurred. Mixity can be seen as a form of subsidiarity, which is inherent to shared competences and can assume different forms. Thus for instance, during the negotiations with the USA on visa waiver and on mutual legal assistance, a complex system of bilateral agreements has been established, composed by one agreement ratified by the EU and 27 agreements concluded by its Member States.


        Notwithstanding its legally binding force, a similar conclusion can be suggested in respect of Protocol no 23 on Member States external relations with regard to the crossing of external borders. The Protocol states that, taking into account the need of the Member States to ensure effective controls at their external borders, in cooperation with third countries where appropriate, “the provisions on the measures on the crossing of external borders included in Article 77-2(b) of the Treaty on the Functioning of the European Union shall be without prejudice to the competence of Member States to negotiate or conclude agreements with third countries as long as they respect Union law and other relevant international agreements”. Since the requirement to comply with EU law also covers agreements concluded by the European Union, the assertion that Member States’ agreements shall be consistent with EU Treaties is proved.


        A further problem arises with regard to readmission agreements, whose conclusion has become an explicitly conferred competence by virtue of Article 79 TFEU19. The Stockholm Program20 requires the EU action on readmission to show an “added value” with respect to existing bilateral agreements and practices ; it therefore seems to consider that this shared competence cannot be pre-empted by the action of the European Union. This conclusion would be contrary to the general rules of competences and seems wrong for three reasons. First, the Stockholm Program has more a political than a legal value. Secondly, the requirement of added value could be seen as implied in – and not exceeding – the concept of subsidiarity. And thirdly, it must be recalled that the ECJ case-law on bilateral investment Treaties affirmed that Member States have a duty to renegotiate all bilateral agreements legitimately concluded with third States (in that case concluded before the accession to the European Union), if they are inconsistent with EU law, even if such incompatibility may never arise in practice21.


         


        In conclusion, it appears that, after having abolished the pillar system through the Lisbon reform and having clearly defined the AFSJ as a domain of shared competences, Member States have tried to derogate from such competences at the external level. As it was seen, such derogations have scarce legal value and do not prevail over the Treaty, showing nevertheless a “mental” reserve on the part of the Member States which could ignite claims before the Court of Justice.


      


      

        IV. – Legal Bases and Procedures


        Before the Lisbon Treaty, former Article 47 TEU preserved Community competences from any encroachment by the CFSP and CFDP by establishing a clear hierarchy amongst pillars. In turn, the new “neutral” principle of mutual non-affectation between the CFSP/CSDP and other external policies does not help clarifying the issue22. In spite of the ostensible de-pillarization operated by the Lisbon Treaty, conflicts of legal basis can still arise between FSJ on the one side, and CFSP or other EU policies on the other.


         


        This is an important issue, as internal procedures have also a projection on the external one : Article 218 TFUE establishes that no agreement can be concluded without the consent of the EP (which otherwise must only be informed) in fields which are subject to either the ordinary legislative procedure or the special legislative procedure requiring consent by the European Parliament23. In this case, the EP will co-sign the agreement with the Council. It is clear therefore that in some circumstances the European Parliament could have an interest to demand the annulment of an agreement adopted in violation of its prerogatives.


        Since the Lisbon reform has submitted the most of the AFSJ to the ordinary legislative procedure (OLP), the EP consent is now necessary for concluding agreements in many fields : combating terrorism (Article 75 TFEU), border controls, visa, movement of non-EU citi-zens (Article 77 TFEU), uniform status of asylum, subsidiary protection, temporary protection and management of inflows of asylum and protection seekers (Article 78 TFEU), common immigration policy (Article 79 TFEU), judicial cooperation in civil matters, including conflicts of laws and jurisdiction (Article 81 TFEU), judicial cooperation in criminal matters (Article 82 TFEU), minimum rules concerning the definition of certain crimes and sanctions (Article 83 TFEU), police cooperation (Article 87 TFEU). This rule does not apply to agreements concerning matters that are not submitted to the OLP : passports, family law, definition of crimes not mentioned by Article 82 TFEU, operational police cooperation (Article 87(3) TFEU).


        A conflict may arise whenever the relevant legal bases entail different procedural rules. Judicial cooperation and civil law may impinge upon the four fundamental freedoms as well as upon the EU citizenship ; criminal law and judicial cooperation in criminal matters may touch upon many aspects of the internal market such as environment, consumer protection, property rights ; immigration rules may be relevant for development cooperation policy, as well as citizens’ rights (for instance when non-EU relatives are involved). With the extension of the OLP operated by the Lisbon Treaty, however, many possible encroachments become less likely. Still, some differences endure whenever special legislative procedures are applicable, which can result in inter-institutional disputes. Moreover, a stricter control by national Parliaments – which goes beyond the ordinary control on subsidiarity – is envisaged in relation to some AFSJ aspects (family law, judicial cooperation in criminal matters, police cooperation)24. A question arises as to whether such control should also concern the external dimension, i.e. the conclusion of international agreements in the above-mentioned matters. It seems indeed clear that the Lisbon Treaty noticeably aims to avoid that national Parliaments are bypassed in the regulation of these sensitive fields, irrespectively of the level at which legislation is adopted. In these cases only mixed agreements, whose ratification depends by all national parliaments, could preserve the latter’s prerogatives.


         


        With regard to the relation between the AFSJ and the CFSP, overlaps emerged before the Lisbon Treaty in cases concerning the freezing of assets of suspected terrorists25. The Lisbon Treaty provides now two legal bases that may clash, respectively concerning sanctions against terrorism (Article 75 TFEU) and implementation of CFSP decisions (Article 215 TFEU). The two provisions entail different procedures. Whereas sanctions under Article 75 TFEU are defined by the European Parliament and the Council acting in accordance with the ordinary legislative procedure, measures adopted on the ground of Article 215 are approved by a qualified majority on the joint proposal of the High Representative for the EU external action and the Commission, with the EP being merely informed.


        Not surprisingly therefore, the European Parliament recently brought an action of annulment against the Council26 regarding the adoption of Regulation no 1286/200927 based on Article 215 TFEU. The Parliament argues that the correct legal basis for the Regulation should have been Article 75 and that the choice of a different legal basis resulted in the violation of its institutional prerogatives and of Article 40-1 TUE. On the other hand, Regulation no 356/2010 of 26 April 2010 imposing certain specific restrictive measures directed against certain natural or legal persons, entities or bodies, in view of the situation in Somalia28 was adopted on the basis of Article 215 without any action being brought before the Court.


        The new “neutral” wording of Article 40 TEU makes it more difficult for the Court to circumscribe, as it made in the past29, the scope of the CFSP in favour of other policies. In case of conflict of legal bases the classic rule endorsed by the ECJ should apply : prevalence is given to the centre of gravity, i.e. the most significant and prevalent domain of the act, not only from a qualitative but also from a quantitative standpoint30. On the other hand, the Court is also very attentive to reject – whenever possible – those legal bases which affect the powers of the “Community” institutions, notably of the European Parliament. To this aim, it could resort to the argument that Article 40 expressly refers to the respect of the prerogatives of the EU institution.


         


        Only in so far as an act equally revolves around two different policies – and none of them is incidental with respect to the other – a dual legal basis can be used. A dual basis of CFSP and cooperation development policy had been excluded by the ECJ in the ECOWAS case31 on the ground that former Article 47 TEU established a hierarchy between the first pillar and the other two. As the mutual respect rule now prescribed by Article 40 TEU puts CFSP and other external policies on the same level, one could wonder whether a dual “cross pillar” legal basis could be used in cases where the EU action aims to equally serve FSJ and CFSP objectives. Should a dual basis be necessary, the “heavier requirements inherent in each of those legal basis cumulate. With the entry into force of the Lisbon Treaty the conclusion of all international agreements is submitted to the procedure laid down in Article 218 TFEU”. With a view to open negotiations the Commission makes recommendations to the Council, while in case of agreements related “exclusively or principally” to CFSP it is for the High Representative to make such recommendations. The European Parliament is involved for consent or consultation, “except where agreements relate exclusively to the common foreign and security policy” (218-6 TFEU). A dual legal basis would therefore entail the involvement of the EP as well as a joint decision of the Commission and the High Representative, thus preserving the institutional prerogatives of all the actors concerned.


      


      

        V. – A Sensitive Area : the Importance of Fundamental Principles


        The AFSJ is currently the most dynamic field of action of the European Union and its external volet can be expected to greatly develop likewise. Since the AFSJ is a domain of shared competences affecting highly sensitive matters for Member States, some general principles as subsidiarity and loyal cooperation must be most carefully respected by the EU institutions. This is even more true with regard to the Union’s external action in such domain, being as concluding an international agreement with third countries or organizations may have the effect to circumvent such principles because of the pre-emption.


        An example can be made with reference to the emergency brakes introduced with regard to the adoption of directives in certain fields of the judicial cooperation in criminal matters (see Articles 82-3 and 83-3 TFEU). If a member of the Council considers that a draft directive could affect fundamental aspects of its national criminal justice system, it may demand that it be referred to the European Council. In that case, the ordinary legislative procedure shall be suspended for four months and the matter is dealt with by the European Council. Unless within this time frame an agreement is reached, should at least nine Member States wish to undertake an enhanced cooperation on the basis of the draft directive concerned, they shall notify the European Parliament, the Council and the Commission accordingly. In such a case, the authorisation to proceed with the enhanced cooperation shall be taken for granted. As the emergency brake is only applicable to the adoption of directives, it would not be impossible for the EU institutions to bypass the opposition of some Member State by negotiating an agreement with a third country.


         


        This would account for an infringement not only of the principle of subsidiarity but also of the principle of loyal cooperation. The latter, which is totally bilateral, has a dual dimension : it applies among institutions32 – as prescribed by Article 13(2) TEU – and between the European Union and individual Member States (Article 4-3 and 24-3 TEU)33. The Lisbon Treaty declines it also in the strengthened form of the principle of solidarity (Articles 2-3, 21, 31-1, 32-1 TEU and 67, 80, 122, 194, 222 TFEU as well as Protocol no 28 and Declaration no 37)34. These principles can offer the Court of Justice a benchmark for judging the most critical cases.


         


        On the other side, the AFSJ is also a very sensitive area concerning the respect of fundamental rights and this is even more true in external matters, where both Member States and EU institutions are usually tempted to give preference to the aim of security over those of freedom and justice (in the sense of justness). As the PNR and SWIFT cases demonstrated, the European Parliament – notably the LIBE Committee – is gaining an increasing role in controlling the external dimension of the AFSJ as well as in granting the respect of fundamental rights. After all, in the PNR case35, the European Parliament was more interested in defending fundamental rights than its own institutional prerogatives.


         


        The external dimension of the AFSJ may raise several concerns, which only a steady respect of the EU fundamental principles may relieve.
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        I. – Introduction


        Every time the external competences of the European Union (EU)36 have been established, reinforced, clarified or extended37, issues concerning the relationship between EU law and agreements concluded between Member States of the EU either with third parties or with each other have arisen38.


        Over the last decade this scenario seems to be recurring with increasing frequency : the Open Skies saga39, the ECJ judgments dealing with the bilateral investment Treaties (BITs) concluded by EU States with third countries40, and the case-law concerning the implementation – at EU level – of the UN smart sanctions against terrorism41 clearly illustrate such a trend.


        Despite the importance of the external dimension of the Area of Freedom, Security and Justice (AFSJ) having been recognized since the Conclusions of the European Council at Tampere in 199942, concerns arising from the interaction between EU competence in this area and Member States powers have been, for now, essentially limited to the former First Pillar43. This was in particular due to the intergovernmental nature of the Third Pillar, which, on the one hand, did not allow legal proceedings to be brought against Member States for acting at international level in breach of EU law, and, on the other hand, excluded the application of the main relevant Community provision concerning the interaction between EC law and agreements concluded by Member States, i.e. Article 307 ECT (now Article 351 TFEU).


        The entry into force of the Lisbon Treaty and, consequently, the incorporation of all AFSJ provisions into the normal Treaty structure completely change such a scenario. In that regard, the Stockholm Program44, which defines the new agenda in building and developing the AFSJ after the entry into force of the Lisbon Treaty, strongly “underscores the need for complementarity between the Union and Member States’ action” in the external dimension of freedom, security and justice45, and stresses that, “[t]o that end, increased commitment from the Union and the Member States is required”46.


        This study seeks to explore what impact the new institutional framework of the AFSJ may have on the Member States’ international commitments concerning justice and home affairs (JHA).


        At the time of writing, the practice stemming from the new framework is not very rich. This circumstance is relevant but it must be observed that, despite the special regime applicable to the AFSJ laid down in the Lisbon Protocol on Transitional Provisions47 and the opt-in and opt-out clauses related to this area48, the EU framework concerning the position of Treaties concluded by Member States vis-à-vis EU law, and the solutions adopted in this respect in the case-law of the ECJ, are already applicable to the AFSJ in the same manner as in the other domains covered by the Treaty.


        It is therefore fitting to consider the pre-Lisbon practice in order to provide a few more detailed considerations of the post-Lisbon framework of the interactions between EU law and Member States’ engagements in AFSJ domain.


        The chapter will be structured as follows. First, the relation between EU law and agreements concluded between Member States will be analyzed (Section II). Section III will be devoted to the agreements concluded by Member States with third countries or other international organizations. In both cases, the study will start by considering issues concerning agreements concluded before the creation of the EU, or a State’s accession thereto. Then, topics related to posterior agreements will be debated.


        This contribution does not examine the question of the relations between EU law and the European Convention on Human Rights (ECHR). Indeed, whilst the ECHR is binding over all the Member States and, except for France, may be considered to fall within the category of the “Member States pre-existing agreements”, its distinctive features vis-à-vis EU law, and the new developments stemming from the entry into force of both the Lisbon Treaty and the Protocol no 14 amending the control system of the Convention, suggest the opportunity of conducting a separate inquiry thereon.


        For the purposes of this analysis also the practice concerning mixed agreements will not be discussed49. Indeed, although mixed agreements represent the result of a shared exercise of the Treaty-making power by the EU and Member States, the Court of Justice has made it clear that their provisions have “the same status in the Community legal order as purely Community agreements, as these are provisions coming within the scope of Community competence”50. The chapter states the law in the area as of 31 July 2011.


      


      

        II. – The interaction between eu law and inter se agreements


        

          A. – Prior agreements : The precedence of EU law


          As a general rule, the interaction between the prior agreements concluded between Member States and EU law is based on the precedence of the latter.


          Such an approach was laid down for the first time by the Court of Justice in 1962. In Commission v. Italy, the ECJ ruled that, “in matters governed by the EEC Treaty that Treaty takes precedence over agreements concluded between Member States before its entry into force”51. Furthermore, since the underlying anterior treaty was an agreement made within the framework of GATT (and, then, it was also binding over third countries), the ECJ clarified that Article 234 EECT (now Article 351 TFEU) was not applicable in the relations between Member States52.


           


          In the grounds of this judgment, the Court of Justice did not provide specific arguments about the mechanism preserving the precedence of the obligations stemming from the EEC Treaty. Nevertheless, it is worth noting that the decision contains an indirect renvoi to international law. In particular, the Court recalled (and agreed with) the Commission’s view according to which, “by virtue of the principles of international law, by assuming a new obligation which is incompatible with rights held under a prior Treaty a State ipso facto gives up the exercise of these rights to the extent necessary for the performance of its new obligations”53.


          In this vein, the precedence of the EECT recognized by the ECJ seems to be based on the law of Treaties, and, in particular, on the provisions concerning the application of successive Treaties relating to the same subject matter, which are contained in Article 30 of the 1969 Vienna Convention on the Law of Treaties (VCLT). More precisely, the line of reasoning of the Court looks to the lex posterior principle mentioned in Article 30-3 and Article 30-4(a) VCLT54.


          In the subsequent case-law, the Court of Justice has followed quite a different approach. Indeed, while the precedence of the Community law has been reaffirmed, the reference to international law, and to the lex posterior principle, has disappeared.


          In this respect, the Matteucci case should be mentioned, where the Court took the view that “the application of Community law cannot be precluded on the ground that it would affect the implementation of a cultural agreement between two Member States”55.


          Two features of this extract catch the eye. The first is that the precedence on the prior agreements between Member States has been extended by the Court to the EU secondary law. Second, and more interesting for present purposes, the Court, while ignoring international law and the lex posterior principle, seems to be directly inspired by the primacy doctrine it affirmed in assessing the relations between EC law and national law. In effect, the statement in Matteucci is for the most part similar to the Costa v. ENEL formula, according to which “the law stemming from the Treaty… could not… be overridden by domestic legal provisions…, without being deprived of its character as Community law”56.


          The reading of this extract thus leaves the impression that the precedence accorded to EC law over inter se agreements is based on the necessity to guarantee both the effet utile and the uniformity of the former.


           


          Viewed from this angle, the decision of the Court to set aside the lex posterior principle is logic : if the Court embraces the lex posterior principle, this would automatically imply the possibility to invoke it also against EU law in order to ensure the precedence of the posterior international commitments of the Member States57.


          Subsequent case-law makes it clear that this is the line of reasoning which continues inspiring the Court in addressing the interaction between EU law and inter se agreements.


          In Exportur, for instance, the Court was asked to ascertain whether the 1973 Franco-Spanish Convention on the protection of indications of provenance and designations of origin amounted to a measure having an effect equivalent to quantitative restrictions.


          In his opinion, Advocate General Lenz pointed out that, after Spain’s accession, “[i]t is provisions of the EEC Treaty which apply to trade between the States and no longer provisions adopted unilaterally or bilaterally by individual Member States. This follows from the primacy of Community law”58.


          Some three years later, in Thévenon and Stadt Speyer, the Court confirmed the validity of the principle of primacy over bilateral or multilateral agreements between Member States laid down in Regulation (EEC) no 1408/71 on the application of social security schemes to employed persons and their families59. The Court pointed out that “the replacement by… Community regulations of the provisions of social security conventions concluded between Member States is mandatory in nature and does not allow of exceptions, save for the cases expressly stipulated by the regulations, even where the social security conventions are more advantageous to the persons covered by them than the Community regulations”60.


          Despite the clear-cut affirmation of the primacy, there is a main problem with the line of reasoning of the Court expressed in these quotations : the precedence of EU law over the prior agreements concluded between Member States represents no more than a domestic law paradigm. As previously seen, the solutions given by the law of Treaties do not necessarily support such an approach.


          Some commentators suggest that this case-law has paved the way for a reconsideration of the law of Treaties, which ensures, in any case, the authority of EU law61. However, as the practice reveals (particularly, as far as Member States’ agreements with third parties are concerned62), to a large extent this challenge has not been met yet.


        


        

          B. – Posterior agreements : between complementarity and subordination


          Issues concerning the interaction between EU law and inter se agreements may also arise in the case of international engagements assumed by the Member States after the establishment of the Union or their accession thereto.


           


          In this respect, it should be emphasized, first and foremost, that, in the pre-Lisbon age, the practice of concluding posterior agreements between Member States in areas covered by EU law was expressly envisaged by the founding Treaties.


          As for the First Pillar, one has to mention Article 293 TEC, which imposed an obligation to Member States to enter into negotiations in order to pursue certain objectives of the Community cooperation63. In particular, for JHA issues, Article 293 has been applied, according to its fourth indent, to negotiate and conclude agreements concerning the reciprocal recognition and enforcement of judgments of courts or tribunals and of arbitration awards in civil matters. As is well-known, the main instrument adopted by Member States in this area is represented by the 1968 Convention on jurisdiction and enforcement of judgments in civil and commercial matters (the Brussels Convention)64. After the entry into force of the Treaty of Amsterdam (and, thus, the consequent transferral of the issue of civil cooperation from the Third Pillar to the First), the European Commission proposed the adoption of a Regulation transposing the Brussels Convention, and the Council adopted the proposal as Regulation (EC) no 44/200165.


          As for police and judicial cooperation in criminal matters, a somewhat similar provision was made in Article 34-2(d) TEU (former Article K.3-2(c)), which conferred to the Council the power of establishing conventions recommended to the Member States for adoption in accordance with their respective constitutional requirements. The main instruments drawn up under Article 34-2(d) TEU and still in force are : the 1995 Convention on the protection of the European Communities’ financial interests66 and its 1996 and 1997 Protocols67, the 1997 Convention on the fight against corruption involving officials of the European Communities or officials of Member States of the European Union68, the 2000 Convention on mutual assistance in criminal matters between Member States69 and its 2001 Protocol70.


          In some cases, also conventions concluded under the Third Pillar have been replaced by EU secondary law. The major example is represented by the 1995 Convention on the establishment of a European Police Office (EUROPOL)71, which has been replaced by the Decision no 2009/371/JHA establishing the European Police Office72.


           


          As these examples suggest, the conclusion by Member States of agreements falling within the scope of EU law was envisaged by the drafters of the founding Treaties, to some extent, as a legal tool for enhancing (or completing) the Union’s aims. This explains why the agreements concluded by Member States under the EU primary law may be considered as part of the sources of EU law73.


          It is in that perspective, for instance, that the ECJ, after having recognized that conventions adopted on the basis of Article 293 TEC are strictly linked to the founding Treaty74, has concluded that such a linkage does imply the extension of the primacy doctrine to the provisions laid down in those conventions. The Court addressed the issue of the authority of Article 293 conventions in Sanicentra GmbH, a case dealing with the interpretation of Articles 17 and 54 of the 1968 Brussels Convention, and found that, “as the Convention seeks to determine the jurisdiction of the courts of the contracting States in the intra-Community legal order in regard to matters of civil jurisdiction, the national procedural laws applicable to the cases concerned are set aside in the matters governed by the Convention in favour of the provisions thereof”75.


           


          That being said, it is also worth mentioning that the linkage to the EU primary law does not exclusively depend on the adoption of international agreements falling within the scope of its provisions. Indeed, as the fate of the 1985 and 1990 Schengen Conventions clearly demonstrates76, also purely intergovernmental conventions concluded by Member States outside the EU framework may be strictly connected to EU law77.


          Ultimately, what emerges from the evaluation of these elements is that the principle underlying, before the entry into force of the Treaty of Lisbon, the relations of EU law with subsequent inter se agreements is the complementarity between the two set of rules78.


           


          How far does the Treaty of Lisbon alter that legal landscape ?


           


          At first sight, since Article 293 TEC and Article 34 TEU have been repealed by the Treaty, the new legal framework might suggest that in the future the role played by agreements concluded between Member States will be quite limited79.


          However, it would be too simplistic to draw such a general conclusion : the absence of specific provisions dealing with the conclusion between Member States of international agreements does not mean that this practice will completely disappear. Indeed, as seen above, such a practice does not necessarily require a legal base in the primary law80.


          At the end of the day, much will depend on the implementation of the new legal framework of the AFSJ and, in particular, on the willingness of Member States to undertake joint actions by means of enhanced cooperation, in accordance with the arrangements laid down in the founding Treaties.


           


          Be that as it may, the possibility of future normative conflicts between EU law and posterior inter se agreements cannot be excluded. For the moment, the ECJ has not been asked to solve such conflicts. As Klabbers rightly observed, “[t]hat circumstance suggests that the member states are well aware that there may be limits to that they can do inter se ; indeed, it is no coincidence that the Schengen Agreement, arguably the example coming closest to interfering with Community law, explicitly related to Community law”81.


          That being said, in case of conflict, the primacy doctrine would probably be reaffirmed by the Court. Some traces of this attitude can be found in the case-law concerning the 1968 Brussels Convention82. In particular, it is useful to remember the leading decision in Industrie Tessili Italiana Como v. Dunlop AG83. In this case, the Court was asked for the first time to establish the rules applicable for the interpretation of the Convention84. In the judgment, the Court, after having affirmed that “the Convention must be interpreted having regard both to its principles and objectives and to its relationship with the Treaty”85, held that “the appropriate choice [between the criteria of interpretation] can only be made in respect of each of the provisions of the Convention to ensure that it is fully effective having regard to the objectives of Article 220 of the Treaty”86.


           


          In this vein, an important practical role in preventing conflicts between EU law and agreements concluded by Member States could be played by the principle of loyal cooperation laid down in Article 4-3 TEU87, which, as will be seen further, functions as a general legal tool in order to solve (or prevent) conflicts between EU law and agreements concluded by Member States with third countries88.


          A clear indication in this sense is contained in the Hurd v. Jones ruling89. In this case, the Court was asked to verify whether or not the taxation of the European supplement paid to members of the teaching staff of the UK European School was consistent with EU law. As is well-known, the European Schools were set up in the various places the EU institutions are located with the aim of providing schooling for the children of officials and servants of the EU in their mother tongue. These Schools were established on the basis of two agreements concluded in 1957 and in 1962 between the six original Member States of the European Communities. It was then for the Court to assess the interaction between those posterior inter se agreements and EU law.


           


          In its judgment, the Court first stated that the duty of loyalty was in principle not applicable to agreements concluded between the Member States which lie outside the framework of the founding Treaties. Then, however, it ruled : “[t]he position would be different if the implementation of a provision of the Treaties or of secondary Community law or the functioning of the Community institutions were impeded by a measure taken to implement such an agreement concluded between the Member States outside the scope of the Treaties. In that event the measure in question could be regarded as contrary to the obligations arising under the second paragraph of Article 5 of the EEC Treaty [now Article 4-3 TEU]”90.


        


      



        III. – The relations between EU law and the international agreements concluded by Member States with third parties


        

          A. – EU law and Member States’ commitments with third parties : Setting the framework


          The picture of the interaction between EU law and Member States’ agreements changes, and quite dramatically, as far as agreements concluded with third parties are concerned.


          Indeed, although the authority of EU law seems to represent a constant feature in this case, too, practice shows a variety of ways in which such a primacy is reaffirmed. In particular, three different scenarios are possible.


           


          The first one is obviously represented by the enforcement of obligations stemming from Article 351 TFEU, which ensures, under certain conditions, the precedence of existing international commitments of the Member States, and, at the same time, requires Member States to take all appropriate measures to eliminate the incompatibilities with EU law.


           


          The second scenario is where the interaction mainly concerns posterior agreements concluded by Member States. Here, as will be seen, the practice in the AFSJ context is not univocal.


          In some cases, the primacy of EU law is reaffirmed by means of agreements concluded by the Union with third parties, which expressly supersede the Member States’ commitments in the same domain.


          In other cases, the primacy of EU law does not exclude the conclusion by Member States of international agreements subject to the limits and in accordance with the detailed arrangements laid down by the EU institutions.


          There are also situations where the primacy of EU law has been tempered with the principle of complementarity. In situations like these, the Member States’ international commitments may represent an implementation of EU law obligations. But it may also be that EU law implements the obligations laid down in the Member States’ agreements.


           


          The third scenario is represented by a limited (although significant) number of cases in which the Court has affirmed that agreements concluded by all the Member States with third countries may have the effect of binding the Union, given that the latter has assumed, under the primary law, powers previously exercised by the Member States (functional succession). The fact that an agreement concluded by Member States also binds the EU does not exclude the possibility of invoking the primacy of EU law. Indeed, also in such cases, the international obligations shall be consistent with the primary law.


          To date the functional succession has been expressly affirmed by the Court only in the case of the 1947 General Agreement on Tariffs and Trade and of the 1950 Customs Conventions. However, the recent case-law dealing with the UN Charter suggests some developments of the functional succession rationale which could also be invoked in AFSJ domain.


           


          In discussing the status of Member States’ international commitments with third parties vis-à-vis EU law a final introductory remark is necessary.


          Just as in the case of inter se agreements91, the approach the EU institutions take is not necessarily consistent with the law of Treaties. Of course, under the VCLT, and in particular according to the principle of the relative effects of Treaties, which stipulates that Treaties do not impose any obligations, or confer rights, on third States, the solutions given by the EU institutions are in principle not binding to third parties92. Still, it is clear that the primacy paradigm affirmed by the EU institutions may entail the international responsibility of Member States, even though it cannot be invoked before the third contracting parties93. This is why this Section will not ignore the implications the EU institutions’ approach determines in respect of international law.


        


        

          B. – EU law and existing agreements concluded with third parties : The two “lives” of Article 351 TFEU


          Mainly based on Article 351 TFEU94, the relationship between EU law and existing agreements was the subject of a rich case-law of the Court of Justice, which, for a long time, focused solely on the first paragraph of this Article95.


          In this vein, the case-law had made it clear that the purpose of that provision is to clarify, “in accordance with the principles of international law, that application of EC Treaty does not affect the duty of the Member States concerned to respect the rights of non-member countries under an earlier agreement and to perform its obligations thereunder”96. Whilst criticized for its approach to the law of Treaties97, this Court’s position was clearly put forward in order to guarantee the fulfillment of the Member States’ obligations vis-à-vis the third parties. In other words, what those judgments make clear is that, under Article 351-1 TFEU, the primacy of the EU might be mitigated by the influence of international law.


           


          A second line of case-law developed since 2000 suggests a new Court’s approach as far as Article 351 TFEU is concerned. In particular, the new line of reasoning of the Court seems to be based on the necessity to establish a more EU-oriented balance between the foreign-policy interests of the Member States, which are incorporated in the first paragraph of Article 351, and the EU interest to ensure the full effect of internal law, enshrined in the second paragraph of that Article98.


          In two cases brought by the European Commission against Portugal and decided in 2000, the Court was asked for the first time to analyze the content of the second paragraph of Article 351, in order to clarify in what circumstances a Member State may maintain measures contrary to EU law, in reliance upon a prior convention concluded with a third country99. In its rulings, the Court pointed out first of all that the contested agreements contained a clause which expressly enabled the contracting parties to denounce them. Second, as regards the Portuguese Government’s argument that the obligation to have recourse to a denunciation constitutes an exceptional obligation under Article 351 of the Treaty, it noted that the obligation incumbent on the Portuguese Republic was based not on the Treaty provision but on the provisions of the EU secondary law, which were supposed to be inconsistent with the contested agreements (namely, Articles 3 and 4-1 of the Regulation (EEC) no 4055/86 applying the principle of freedom to provide services to maritime transport between Member States and between Member States and third countries)100.


          This notwithstanding, the Court continued by clarifying the obligations incumbent on the Member States under Article 351-2 TFEU. It held that, “although, in the context of Article 234 of the Treaty [now Article 351], the Member States have a choice as to the appropriate steps to be taken, they are nevertheless under an obligation to eliminate any incompatibilities existing between a pre-Community convention and the EC Treaty. If a Member State encounters difficulties which make adjustment of an agreement impossible, an obligation to denounce that agreement cannot therefore be excluded”101.


           


          Some three years later, in the Budvar case, the ECJ seemed to clarify its statements in the Portuguese cases, by affirming that, under Article 351-2 TFEU, “the national court must ascertain whether a possible incompatibility between the Treaty and the bilateral convention can be avoided by interpreting the convention, to the extent possible and in compliance with international law, in such a way that it is consistent with Community law”102.


          Only when such an interpretation is impracticable, it is open to the Member States to take the appropriate steps, including the denunciation of the convention103. In other words, although the Court reaffirms the obligation of the Member States to eliminate any incompatibility between EU law and existing agreements, it does not follow that the fulfillment of such an obligation shall necessarily lead to the immediate denunciation of the agreements concluded with third parties104.


           


          That the denunciation should follow only as extrema ratio and provided that it is consistent with the law of Treaties was clarified in a further judgment delivered by the Grand Chamber in 2005. In Commission v. Austria105, the Court was asked to verify whether Austrian legislation on work in a high-pressure atmosphere and driving work was consistent with EU law on the implementation of the principle of equal treatment for men and women as regards access to employment, vocational training and promotion, and working conditions. Since the national law implemented the obligations imposed by the Convention no 45 of the International Labour Organization (ILO), which Austria ratified before its accession to the EU, the Court had also to consider the position of this Convention vis-à-vis EU law.


          In its judgment, the Court, after having declared the incompatibility between the obligations imposed on the Republic of Austria by the ILO Convention and the relevant provisions of EU law, confirmed that, according to Article 351-2 TFEU, the appropriate steps for the elimination of such incompatibility include, inter alia, denunciation of the agreement in question.


          However, since at the only time prior to the judgment in which Austria could have denounced the Convention in accordance with its provisions the incompatibility had not been sufficiently established, the Grand Chamber held that, by maintaining in force the contested national provisions, Austria had not failed to fulfill its obligations under Article 351-2 TFEU106.


           


          Assessed against the background of this judicial approach, the BITs judgments delivered in 2009 by the Grand Chamber mark a significant shift in the Court’s line of reasoning concerning Article 351-2 TFEU.


          In the judgments, the Court offers indeed a very narrow interpretation of the obligations stemming from the second paragraph of this Article, according to which Member States are requested to immediately take all appropriate steps to eliminate incompatibilities with EU law, even if such incompatibilities may never arise in concreto107.


          As Lavranos rightly pointed out, this “hypothetical incompatibility” test particularly expands the scope of application of the Article 351-2 TFEU108; on the other hand, it also drastically reduces the discretion which Member States may exercise in fulfilling the obligations stemming from the Article of the Treaty. In short, the approach of the Court in the BITs cases shows a less international law-friendly attitude which may easily entail the responsibility of Member States for not having fulfilled the obligations laid down in existing agreements.


          The Grand Chamber does not clarify the rationale of its line of reasoning. On the contrary, Advocate General Maduro, after having recalled that the obligation under Article 351 TFEU is an expression of the duty of loyal cooperation formulated in Article 4 TEU, proposed to apply this duty in order to extend to Member States’ external action the interim obligation judicially established in respect to the transposition of directives. In other words, since, under Article 4 TEU, Member States are obliged to refrain from taking any measures seriously liable to compromise the result prescribed by the directives (even before the deadline for their implementation expires)109, they should also be obliged “to take all appropriate steps to prevent their pre-existing international obligations from jeopardizing the exercise of Community competence”, even if the exercise of EU competence remains a mere possibility110.


          In its judgment, the Court, without explicitly saying so, seems to agree with Maduro’s approach111. The aspect which distinguishes the Court’s solution from the Advocate General’s line of reasoning is that the Court does not rely upon the duty of loyal cooperation enshrined in Article 4 TEU. It directly applies Article 351 TFEU, which codifies the obligations of loyal cooperation as far as existing agreements concluded by Member States with third countries are concerned112. The recourse to the specific obligation of loyal cooperation enshrined in the second paragraph of Article 351 TFEU imposes thus a new reading of the content of this provision and determines a new balance between the Member States’ international commitments and EU law, which seems to guarantee the primacy of the latter in any event.


          The influence exerted by the duty of loyal cooperation also explains the fact that, under the second paragraph of Article 351 TFEU, where necessary, the Member States must assist each other with a view to eliminating the incompatibilities established, and must adopt, where appropriate, a common approach. On this basis, it is for the European Commission to take any steps which may facilitate mutual assistance between the Member States113.


           


          For the moment, the novel approach adopted by the Court in the BITs cases has not been directly applied in the AFSJ domain. However, as seen above, there is nothing in the Lisbon Treaty which prevents such an extension. In view of the new general framework of the EU external competences arising from the TFEU, the duty of loyal cooperation contained in Article 351 of the Treaty might thus also be invoked in order to ensure that existing agreements with third parties do not affect the common rules laid down in this domain114.


          In this vein, a passage in the Kadi judgment of the Court of Justice, dealing with the implementation of the UN sanctions adopted in the framework of the fight against terrorism, is noteworthy, where the Court seems to further define the scope of application of Article 351 TFEU.


          In particular, in the judgment, the Court held that such a provision “cannot… be understood to authorize any derogation from the principles of liberty, democracy and respect for human rights and fundamental freedoms enshrined in Article 6-1 EU [now Article 2 TEU] as a foundation of the Union”115. And added that “Article 307 EC [now Article 351 TFEU] may in no circumstances permit any challenge to the principles that form part of the very foundations of the Community legal order, one of which is the protection of fundamental rights, including the review by the Community judicature of the lawfulness of Community measures as regards their consistency with those fundamental rights”116.


        


        

          C. – The primacy of EU law reaffirmed : General survey on the mechanisms for resolving normative conflicts with existing or posterior agreements laid down in EU law


          The clause contained in Article 351 TFEU does not represent the only mechanism provided by EU law in order to preserve its primacy vis-à-vis the international commitments of Member States.


          As a general matter, a normative conflict between an agreement concluded by a Member State after the creation of (or after its accession to) the EU and EU law calls into question the responsibility of the State for failure to fulfill its obligations under the latter.


          More precisely, in the Open Skies Agreements cases, the Court made clear that, under Article 4 TEU, in the area of external relations, the EU “tasks and the objectives of the Treaty would be compromised if Member States were able to enter into international commitments rules capable of affecting rules adopted by the Community or of altering their scope”117.


           


          Thus, unlike what the Court found in the BITs cases, this extract seems to suggest that also the general duty of loyalty laid down in Article 4 may directly play a specific role in managing the interaction between EU law and Member States’ posterior agreements. As Klabbers notes, “… this casts the net very wide : it is difficult to imagine Member State action which would never raise a potential incompatibility. As a result, not a single agreement concluded by a Member State with a third party after joining the EU has survived the scrutiny of the courts”118.


          That being said, it should also be recalled that very often both the agreements concluded by the European Union with third parties and the EU secondary law adopted in the AFSJ domain contain their own mechanisms for resolving normative conflicts. Those mechanisms address both the existing and the subsequent international commitments of the Member States, and, while all inspired by the primacy of EU law119, they guarantee the authority of the latter in different ways.


          A first mechanism which should be mentioned consists of an efficient but radical solution : the absolute primacy of EU law over the Member States’ international engagements.


          The most important example of application of this model comes from the EU agreements adopted within the framework of the EU visa policy, and clearly reflects the intention of the EU institution to avoid the potential erosion (or jeopardization) of the EU external action on visas by means of Member States’ international commitments. The standard formula concerning the relation between the EU agreements and the bilateral (or multilateral) Member States’ obligations, which is laid down in the international treaties concluded by the Union, is worded along the following lines : “[t]his Agreement shall take precedence over the provisions of any bilateral agreements or arrangements concluded between individual Member States and (name(s) of the third contracting party(ies)), insofar as their provisions cover issues falling within the scope of this Agreement”120.


           


          Despite the clear-cut affirmation of the precedence of the EU agreements, it is important to remember in this regard that such a mechanism does not necessarily lead to the automatic replacement of the Member States’ agreements. Just as in the case of the relation between EU law and municipal law, the two set of rules may operate side-by-side, insofar as the Member States commitments are consistent with the EU provisions.


          In this respect, it is useful to recall the Lisbon Protocol (no 23) on the external relations of Member States with regard to the crossing of external borders121, which stipulates that the Treaty provisions thereon are without prejudice of the competence of the Member States to negotiate and conclude international agreements with third parties as long as they respect Union law. In the same vein, more generally, Declaration no 36, annexed to the Final Act of the Lisbon Intergovernmental Conference, while not binding, confirms that Member States may conclude agreements with third parties in the AFSJ domain in so far as such agreements are consistent with Union law122. This approach has also been confirmed by the Stockholm Program, where the Council “notes… that Member States will maintain the option of entering into bilateral agreements which comply with Union law”123.


          On the other hand, even where the EU agreements do not state on their relation with the Member States’ international commitments, the precedence of EU law cannot be a priori excluded. In fact, the primacy of EU law can directly be inferred from the subsequent practice of the contracting parties. In other words, the precedence of EU law may have to be ascertained on a case by case basis.


          For example, the primacy of the 2007 EU-US Passenger Name Record (PNR) Agreement124 over Member States’ international engagements has been affirmed during a meeting of the EU-US Mixed Committee concerning the roadmap of the US Visa Waiver Program (VWP) Legislation. In particular, the Committee agreed on a common approach to be taken for the VWP implementation, which clarified that, “[r]egarding passenger record data, the recently signed EU-US PNR Agreement should suffice and no additional requirements should be added as compared with that Agreement”125. Furthermore, the Committee also stressed that “[i]nformation sharing with US of PNR data obtained from third countries should be consistent with the EU/US PNR Agreement”126.


           


          In other areas of the JHA law, the EU institutions opt for a less rigid mechanism, which guarantees the primacy of EU law, and, at the same time, lays down a general framework under which Member States may conclude agreements with third parties.


          This is the case, for instance, of the EU readmission policy. The readmission agreements concluded by the EU (EURAs) usually contain, on the one hand, standard provisions which confirm the precedence of the EU obligations over the Member States’ agreements127. On the other hand, they recognize the distinct interest of the Member States in concluding bilateral protocols with the third concerned party implementing the EU agreements128. In some cases, the conclusion of such bilateral protocols is mandatory129.


           


          As recently pointed out by the European Commission in its 2011 Communication on the evaluation of EU readmission agreements130, the implementing protocols are considered to facilitate the application of EURAs by the Member States131. On the other hand, for the Commission, the absence of such protocols does not justify per se the continued use by the Member States of their existing bilateral agreements, which should be applied only in exceptional cases132.


          The underlying idea is that, while the EURAs remain self-standing and directly operational instruments, the Member States engagements may integrate the general framework of the EU agreements only in so far as adaptations of the national administrative procedures are necessary133.


          In other words, contrary to what has been observed in respect to EU visa agreements, the application of existing readmission agreements by the Member States risks jeopardizing the EU readmission policy, and, thus, might represent an infringement of the duty of loyal cooperation as (re)affirmed by the ECJ in the BITs cases.


           


          A rather different approach, aiming at authorizing the amendment of existing agreements or the negotiation and conclusion of new agreements with third parties, has been adopted by the EU institutions in other fields of AFSJ falling within the exclusive competence of the Union134.


          In particular, in the field of judicial cooperation in civil matters, one has to mention the Regulation (EC) no 662/2009 establishing a procedure for the negotiation and conclusion of agreements between Member States and third countries on particular matters concerning the law applicable to contractual and non-contractual obligations135, and the Regulation (EC) no 664/2009 establishing a procedure for the negotiation and conclusion of agreements between Member States and third countries concerning jurisdiction, recognition and enforcement of judgments and decisions in matrimonial matters, matters of parental responsibility and matters relating to maintenance obligations, and the law applicable to matters relating to maintenance obligations136.


           


          Unlike the provisions contained in the EURAs, both Regulations lay down a detailed procedure Member States shall respect in order to enter into (or modify) an international agreement with third parties. To sum up, where a Member State intends to enter into negotiations with a third party, it shall notify its intention to the Commission, which will assess whether the Member State may open formal negotiations. If necessary, the Commission may propose negotiating guidelines and may request the inclusion of particular clauses in the envisaged agreement. Furthermore, the Commission may participate as an observer in the negotiations, and shall be kept informed throughout all the different stages of the negotiations. The conclusion of the bilateral agreement shall be authorized by the Commission137.


          The Regulations do not clarify what could happen in the case where a Member State concludes an agreement in violation of the procedure laid down in their provisions.


          As is well-known, the law of Treaties recognizes that the failure to comply with internal law regarding competence to conclude a Treaty may be a ground for invalidating consent to be bound. The matter is covered by Article 46 VCLT, which reflects general international law, and makes clear that such a violation shall be manifest, and shall concern internal law of fundamental importance.


          Of course, since, under Article 288 TFEU, a regulation is directly applicable in all Member States, a violation of the procedures laid down in Regulations no 662/2009 and 664/2009 might be considered as a violation of the internal law of the State. However, it is difficult to see how such a violation may lead to the invocation of a ground for invalidating an agreement concluded by a Member State with a third party.


          In this respect, it may be helpful to recall the Opinion delivered in 1988 by Advocate General Lenz in the case concerning the validity of the conclusion of the International Convention on the harmonized commodity description and coding system and of the Protocol of amendment thereto138. In his Opinion, Advocate General Lenz concluded that the invalidity was not apparent to the other contracting parties, inasmuch as the breach in question regarded a EU internal procedure (in casu, the choice of the legal base of the Council Decision concerning the conclusion of the Convention). Consequently, the EU was not entitled to “rely on that irregularity as regards those other contracting parties”139.


          This example suggests that the fact that EU institutions act ultra vires in concluding international agreements cannot affect the responsibility of the EU vis-à-vis the third parties140.


          It is, therefore, clear that the same solution should apply when Member States infringe the EU provisions authorizing the conclusion of international agreements with third parties.


           


          Another major feature of the two Regulations is represented by the general framework they lay down in respect of the interaction between Member States’ agreements and the subsequent agreements concluded by the European Union with the same third parties.


          First of all, the Regulations make it clear that their content shall not apply if the Union has already concluded an agreement with the third country concerned on the same subject matter. In this sense, the procedure they envisage should be regarded as an exceptional measure and should be limited in scope and in time141.


          In this vein, it is not surprising that both Regulations expressly refer to the duty of loyal cooperation142. In effect, as seen above, under the loyalty clause, the preservation of the effect utile of EU law may imply, for the Member States, the duty not to exercise any external competence.


          This also explains why, once an agreement between the EU and a third country is concluded, the relevant provisions of the bilateral agreements entered into by Member States with the same third country under the Regulations shall be replaced143.


        


        

          D. – Member States’ international engagements as an instrument for developing EU law


          Just as in the case of inter se agreements144, another form of interaction between EU law and agreements concluded by Member States with third parties is represented by the complementarity between these two sets of rules.


          In this respect, it is first of all worth mentioning the practice concerning the external action of the Union in the field of criminal judicial cooperation.


          Indeed, several (recent) agreements concluded by the Union on mutual legal assistance in criminal matters stress the role bilateral (or multilateral) Member States’ agreements may play in the same domain.


          The 2009 Agreement between the European Union and Japan on mutual legal assistance in criminal matters145, for instance, after having established that it does not prevent any State from requesting assistance in accordance with other applicable international agreements146, adds that “[n]othing in this Agreement shall prevent a Member State and Japan from concluding international agreements confirming, supplementing, extending or amplifying the provisions thereof”147. The cohabitation with prior and posterior Member States’ agreements is thus safeguarded.


           


          In the same vein, the 2010 Agreement between the European Union and the United States of America on the processing and transfer of Financial Messaging Data from the European Union to the United States for the purposes of the Terrorist Finance Tracking Program148 stipulates that it does not derogate from existing obligations of the United States and Member States under bilateral mutual assistance instruments149.


           


          Another example of complementarity in criminal matters is provided for by the 2003 Agreement on mutual legal assistance between the European Union and the United States of America150. The Agreement lays down a multifaceted framework of interaction between its provisions and Member States bilateral instruments where complementarity and primacy co-exist. More precisely, while some provisions of the EU-US Agreement are intended to be applicable in relation to the bilateral treaty rules151, other provisions shall be applied in place of, or in absence of, bilateral treaty norms152.


           


          The idea underlying the above agreements is understandable : the EU external action in this field aims to develop a multi-level governance where EU instruments, while taking account of multilateral mechanisms, should coordinate themselves with the Member States’ bilateral agreements in order to increase the fight against transnational crime.


           


          Another technique employed by EU institutions with a view to guarantee the complementarity between EU law and the Member States’ international commitments is represented by the possibility that the former authorizes Member States to conclude bilateral agreements in fields falling within the category of shared competence.


          This mechanism must be distinguished from that used in the Regulations relating to international agreements concluded in the field of civil justice153.


          Indeed, while those Regulations lay down an exceptional mechanism which allows Member States to enter into agreements with third countries subject to a future decision of the Union to act, this technique is only used to prevent conflicts between Member States’ agreements and the EU provisions. This explains why the related EU acts do not impose the replacement of Member States’ international commitments.


           


          In the AFSJ domain such a technique has been employed by the Regulation (EC) no 1931/2006 laying down rules on local border traffic at the external land borders of the Member States154. The Regulation establishes that, for the implementation of the local border traffic regime, Member States should be allowed to maintain or conclude, if necessary, bilateral agreements with neighboring third countries, provided that such agreements comply with the rules laid down in the EU act155.


          In particular, before concluding or amending any bilateral agreement, the Member States concerned shall consult the Commission as to the compatibility of the agreement with the Regulation156. If the Commission considers the agreement to be incompatible with the Regulation, it shall notify the Member State concerned, which shall take all appropriate steps to amend the agreement within a reasonable period in such a way as to eliminate the incompatibilities established157.


           


          That being said, to date, the most important examples of complementarity between EU law and Member States’ agreements are represented by the cases where the latter act as an instrument for enhancing the legal system of the Union.


           


          In this respect, two situations must be distinguished.


           


          First, in many cases the obligations stemming from Member States’ agreements are applied at EU level via the secondary law158.


          In those cases, since the concerned agreements are not formally binding for the Union, their provisions do not form part of the EU legal order159. In other words, the implementation of a Member State agreement by means of EU secondary law does not have consequences for its status within the framework of EU law.


          This fact has been recently confirmed by the Grand Chamber of the Court of Justice in the Intertanko case. In its judgment, the Court held in connection with the Marpol Convention that, “[s]ince the Community is not bound by Marpol 73/78, the mere fact that Directive 2005/35 has the objective of incorporating certain rules set out in that Convention into Community law is likewise not sufficient for it to be incumbent upon the Court to review the directive’s legality in the light of the Convention”160.


          Nevertheless, this does not mean that such an implementation does not produce any consequences as far as the implementing acts (or other EU acts related thereto) are concerned.


          Indeed, as the settled case-law of the Court makes clear, reference to the content of the Member States’ agreements is often required to interpret the provisions of the EU implementing acts.


          In Xavier Tridon161, for instance, the Court was required to interpret some Articles of the Council Regulations implementing, in EU law, the Convention on international trade in endangered species of wild fauna and flora (CITES)162.


          In its judgment, the Court held that, since the two Regulations “apply, as stated in the second paragraph of Article 1 in each case, in compliance with the objectives, principles and… provisions of CITES, the Court cannot disregard those elements, in so far as they have to be taken into account in order to interpret the provisions of the regulations”163. Without explicitly saying so, the Court thus engenders the idea that the implementation of Member States’ agreements by EU acts may imply the recourse to the contextual interpretation mechanism enshrined in Article 31 VCLT in order to clarify the content of those acts164.


          In Intertanko, the Court went a step further by revealing the legal foundation of this contextual interpretation. In the judgment, the Court took the view that the fact that Marpol Convention binds all the Member States is “liable to have consequences for the interpretation of… the provisions of secondary law which fall within the field of application of Marpol 73/78. In view of the customary principle of good faith, which forms part of general international law, and of Article 10 EC, it is incumbent upon the Court to interpret those provisions taking account of Marpol 73/78”165.


          Thus, under EU law, the duty of loyalty and the good faith principle impose on the EU institutions an obligation to interpret the EU secondary law in the light of the wording and purpose of the Member States’ international engagements they implement.


           


          This passage of the judgment deserves close attention.


           


          First, it confirms that the duty of loyal cooperation enshrined in Article 10 TEC (now 4-3 TEU) plays a particular role in the implementation of the Member States’ agreements.


          Second, the Court suggests that the duty of loyalty also imposes obligations upon the EU institutions.


           


          Of course, the fact that, as a general matter, the duty of loyalty applies not only to the Member States but also to the EU institutions has been already established in the past by the case-law of the Court. In Zwartveld, for instance, the Court recalled that : “relations between the Member States and the Community institutions are governed, according to Article 5 of the EEC Treaty [now 4 TEU], by a principle of sincere cooperation. That principle not only requires the Member States to take all the measures necessary to guarantee the application and effectiveness of Community law… but also imposes on Member States and the Community institutions mutual duties of sincere cooperation”166.


          The Lisbon Treaty has codified this jurisprudence by introducing a new sentence in the Article dedicated to the duty of loyalty, which makes it clear that, “[p]ursuant to the principle of sincere cooperation, the Union and the Member States shall, in full mutual respect, assist each other”.


          This notwithstanding, the Intertanko ruling represents the very first case dealing with the Member States’ international commitments where the responsibility of EU institutions has been directly invoked by the Court under the Treaty loyalty clause.


           


          On the other hand, it should be recalled that, under both the previous case-law and the primary law, the mutual obligations stemming from the duty of loyalty are relevant only in so far as the EU institutions and Member States carry out tasks arising from the Treaties.


          The Intertanko ruling marks a significant change in this respect, by adopting a formula that allows the Court to impose an obligation on the EU institutions to guarantee the respect of the Member States’ position in carrying out tasks, which, even though filtered throughout EU law, directly flow from the international agreements concluded by the States (i.e. instruments that are outside the Union legal system).


          This explains why the Court had decided to invoke, together with the duty of loyal cooperation, the principle of good faith, which is enshrined in the pacta sunt servanda rule of the VCLT167. Indeed, in the Court’s view, the obligation of consistent interpretation represents, in this case, a tool to preserve the international commitments of the Member States.


          The same emphasis on the effectiveness of Member States’ international engagements has been endorsed – more clearly perhaps – by Advocate General Kokott. In her Opinion, she arrives at the conclusion that “[a] conflict between Community law and Member States’ obligations under international law will… always give rise to problems and is likely to undermine the practical effectiveness of the relevant provisions of Community law and/or of international law. It is therefore sensible and dictated by the principle of cooperation between Community institutions and Member States that efforts are made to avoid conflicts, particularly in the interpretation of the relevant provisions. This applies in particular where the Community measure concerned-as in this case-seeks to achieve the harmonized implementation of Member States’ obligations under international law”168.


           


          The second major technique used by the EU institutions to ensure the implementation of Member States’ treaty-making power is represented by the authorization given to Member States to enter into an agreement on behalf of the Union.


          More precisely, when, for political or legal reasons, it is better (or necessary) that the Member States participate in an agreement falling under the exclusive competence of the Union, the EU institutions adopt an act authorizing the conclusion169. Unlike the case of the enforcement of Member States’ obligations by means of EU secondary law, where EU law represents an instrument for the implementation – at internal level – of international law, the practice of authorizing the conclusion of international agreements shows that also the agreements concluded by Member States with third parties may play a role for the implementation – at external level – of EU law170.


          In essence, as suggested by Cremona, such practice shows that Member States may also act as the “trustees of the common interest” of the Union171.


           


          This also explains why, as clearly pointed out by the Court in Opinion 2/91172, in such cases ”cooperation between the Community and the Member States is all the more necessary”173. In addition, the Court specified that “it is… for the Community institutions and the Member States to take all the measures necessary so as best to ensure such cooperation both in the procedure of submission to the competent authority and ratification of [the concerned], Convention… and in the implementation of commitments resulting from that Convention”174.


          More recently, in Commission v. Greece175, the Court has given a practical example of the implications stemming from the duty of loyalty in those cases. It stated that “[t]he mere fact that the Community is not a member of an international organization [in casu the International Maritime Organization] in no way authorizes a Member State, acting individually in the context of its participation in an international organization, to assume obligations likely to affect Community rules promulgated for the attainment of the objectives of the Treaty”176. And added that “the fact that the Community is not a member of an international organization does not prevent its external competence from being in fact exercised, in particular through the Member States acting jointly in the Community’s interest”177.


          In other cases, the duty of loyalty may impose over the Member States an obligation to adopt a common approach to resolve incompatibilities between international law obligations and EU law178. It may also require the Member States to use their best endeavours to ensure that the concerned convention is amended to allow the Union to become a contracting party to it179.


           


          It remains to be seen what is the status, if any, of the international agreements concluded by Member States on behalf of the Union within the supranational legal order.


          In this respect, it useful to recall a passage contained in the ECJ ruling in the Libor Cipra case180, dealing with the interpretation and validity of EU law concerning the harmonization of social legislation relating to road transport. In assessing the possible application of the European Agreement concerning the work of crews of vehicles engaged in international road transport (AETR), the Court stated : “it follows from the fourth recital of the preamble to Regulation no 2829/77, whereby that agreement was brought into force in the Community, that in ratifying or acceding to that agreement, the Member States acted in the interest and on behalf of the Community…”181.


          The Court then concluded that “the AETR Agreement forms part of Community law and that the Court has jurisdiction to interpret it”182.


          At first glance, this passage appears to support the idea that the AETR Agreement has been transformed into EU law by the Regulation which implements the Agreement itself183.


          However, as seen in Intertanko, the Court has been clear in denying the incorporation of Member States’ international agreements by way of EU secondary law184.


          This thus suggests another possible scenario, under which only the agreements concluded on behalf of the Union (and falling within its exclusive competence) may form part of the EU legal order. In such cases, however, the incorporation does not take effect via the EU act implementing the agreement. It represents a direct consequence of the principle of the respect of international law, which the Court introduced in assessing the status of the international obligations binding the Union within the supranational legal order185.


          Of course, it is true that the agreements under review do not formally bind the Union at international level. It is, however, noteworthy that in Libor Cipra the Court chose to define the status of the AETR Agreement by using the same wording of the Haegeman formula186. Indeed, such a formula has been developed by the Court on the basis of the Treaty provision (now Article 216-2 TFEU) which establishes that the agreements concluded by the Union are binding upon the EU institutions and its Member States, and thus represents a corollary of the principle of the respect of international law, as far as EU agreements are concerned.


          In short, in referring to the Haegeman ruling, the Court seems to imply the application of the model of incorporation of EU agreements also to agreements concluded by the Member States on behalf of the Union.


          Furthermore, it should be noted that in Opinion 2/91187 the Court had already recognized the possibility to apply some primary law provisions concerning the EU Treaty-making power (namely, the mechanism of preventive control laid down in Article 218-11 TFEU) also in respect of the agreements that the Union may not actually conclude. This confirms that, despite the objective obstacle to the exercise of the EU external competence, the relevant provisions of the founding Treaties and the related case-law may also be applied (at least by analogy) to the agreements concluded by the Member States on behalf of the Union188.


           


          In addition, it should be recalled that, as the International Fruit Company doctrine shows189, the ECJ’s case-law has already recognized the possibility of incorporating Member States’ international commitments falling within the exclusive competence of the Union. As will be seen below190, the recent jurisprudence appears to suggest that this doctrine is based on the principle of respect of international law, and may also be invoked by analogy, or in the absence of some of the criteria laid down in the early cases.


        


        

          E. – Functional succession revisited ?


          As previously noted, the functional succession doctrine reveals another interesting mode of interaction between EU law and Member States’ international commitments.


          This doctrine was elaborated for the very first time in International Fruit Company. In addressing the status of the 1947 General Agreement on Tariffs and Trade (GATT), the Court held that, “in so far as under the EEC Treaty has assumed the powers previously exercised by Member States in the area governed by the General Agreement, the provisions of that agreement have the effect of binding the Community”, and thus form part of the supranational legal order191.


           


          More precisely, as pointed out some years later by Advocate General Capotorti in Burgoa, “[t]he Court there came to the conclusion that the Community had succeeded the Member States in the GATT obligations not on the basis only of finding that it had assumed powers held by those States in regard to the subject-matter governed by the General Agreement, but by taking account of at least four other decisive matters : the facts that the Member States were already bound by the GATT when they concluded the EEC Treaty ; the desire of those States to bind the Community by the obligations under the Agreement, which coincided with the ‘adherence of the Community to the same aims as those sought by the General Agreement’, which follows from Article 110 of the Treaty of Rome ; the action actually taken by the Community institutions in the context of that agreement and the recognition by the other Contracting Parties of the transfer of power from the Member States to the Community”192.


          The Court has interpreted these five conditions in a rather strict way, and this explains why the functional succession has been successfully invoked in its case-law only in relation to GATT and to the 1950 Customs Conventions (i.e. the 1950 Convention on nomenclature for the classification of goods in customs tariffs and the 1950 Convention establishing a customs cooperation council)193.


           


          However, some recent developments in the ECJ’s case-law seem to suggest a new approach in applying the five-tier test, which increases the permeability of the EU legal order to international law. The concerned cases deal with the interaction between UN Member States engagements in the fight against terrorism and EU law, and are thus of particular significance for the purposes of the present contribution.


          In this respect, the famous 2005 judgments in Kadi and Yusuf194 represent the first attempt of the EU judges to define a global assessment of the relationship between EU law and the UN system.


          After having recalled that the Union is not the successor to the rights and obligations of the Member States stemming from the UN Charter for the purposes of public international law, the Court of First Instance (CFI) started off its analysis by affirming that the Union “must be considered to be bound by the obligations under the Charter of the United Nations in the same way as its Member States, by virtue of the Treaty establishing it”195.


          In justifying this assertion, the Court first pointed out the pre-existing nature of the UN Charter196, then recalled that, by concluding the founding Treaties, Member States could not transfer to the Union more powers than they possessed or withdraw from their obligations to third countries under the UN Charter197. Then, the CFI identified some provisions of the EC Treaty showing the Member States’ desire to fulfill their obligations under the UN Charter (namely, Articles 301 and 307-1, now, respectively, Articles 215 and 351-1 TFEU)198.


          Finally, the Court focused on the transfer to the Union of the powers necessary for the performance of the Member States’ obligations under the UN Charter199.


           


          The Court’s approach in Kadi and Yusuf highlights two points. First, in its judgments, the Court of First Instance appeared willing to apply the functional succession test as broadly as possible. Thus, for instance, the CFI invoked the doctrine even if, unlike the GATT and the 1950 Customs Convention, the relevant UN obligations did not fall in the area of exclusive competence of the Union. Furthermore, the assessment of the pre-existing nature of the UN Charter has not been hampered by the fact that an original Member State (i.e. Germany) was not formally admitted as a member of the UN until 1973200. Lastly, the Court decided not to examine the feature of the test dealing with both the position of the Union in the context of the UN system and the recognition of other contracting parties of the transfer of powers. To tell the truth, the broad application of the functional succession doctrine has been recognized by the CFI itself in such terms as to leave no doubt : in particular, reference has to be made to the assertion, repeated like a mantra in the judgments, that the International Fruit Company formula has been applied… by analogy201.


          Secondly, the reference in the judgments to both the principle of respect of international law and the ECJ’s case-law concerning the EU international commitments202 also deserves emphasis, in so far as it indicates an attempt to adopt a global approach towards international law. This notwithstanding, the CFI appeared reluctant to articulate a general framework for assessing the role of international law within the EU legal order. This is clearly illustrated by the affirmation of the primacy of the UN obligations, which places those obligations, in principle, outside the ambit of the Court’s judicial review203. What is noteworthy in this respect is that the Court of First Instance addressed such an issue without considering the settled case-law of the ECJ on international law, which makes it clear that the application of international law by EU institutions shall preserve, in any case, the constitutional framework created by the primary law. In other words, international law should take effect within the EU legal order only in so far as it appears consistent with the primary law. It thus follows that the latter should be used by the ECJ as parameter of validity of international law.


          The solution adopted by the CFI in 2005 has been criticized by many commentators204.


           


          In its 2008 appeal judgment, the ECJ reaffirmed the precedence of the primary EU law over all forms of international law, and thus, as rightly pointed out by Kunoy and Dawes, the return to the traditional paradigm concerning the relationship between EU law and international law205. However, the ECJ’s decision does not completely set aside the CFI’s judgments. Indeed, in setting out the principles governing the relationship between the international legal order under the United Nations and the EU legal order, the Court does not seem to depart from the CFI’s reassessment of the functional succession doctrine.


           


          First, like the CFI, the ECJ confirms that the principle of respect of international law may also be invoked as far as pre-existing agreements concluded by Member States are concerned206. Secondly, in examining the binding effects of the UN obligations, the Court makes reference to a previous judgment dealing with the development cooperation policy of the Union, where the legal justification of the binding effects of UN obligations within the EU legal order has been identified in the EU primary law207. In essence, without explicitly saying so, the Court seems to be implicitly prepared to admit that Member States pre-existing international commitments shall also be binding over the EU institutions in so far as the Union exercises powers in the same subject-matter (even if the latter does not fall within the exclusive competences of the Union), and the desire of Member States to bind the Union to those obligations has been enshrined in the EU primary law. Such a solution, as suggested by the Court, is required by the principle of respect of international law.


          This explains why the ECJ holds that “[o]bservance of the undertakings given in the context of the United Nations is required just as much in the sphere of the maintenance of international peace and security when the Community gives effect, by means of the adoption of Community measures taken on the basis of Articles 60 EC and 301 EC [now 75 and 215 TFEU], to resolutions adopted by the Security Council under Chapter VII of the Charter of the United Nations”208.


          To sum up, what may be inferred from this judicial trend is that, by assuming powers previously exercised by the Member States, the Union cannot ignore the international agreements they previously concluded in the same subject matters. To some extent, such a “transitive law”209 represents an evolution of the argument raised by the Court in Intertanko that the duty of loyalty may be considered as a means to fulfill the Member States’ international obligations210. Indeed, the international obligations which are “transferred” to the EU become part of law of the Union and are thus binding over its institutions211.


           


          This also explains why, in these cases, there is no reason for the Court to depart from the general framework of the interaction between EU law and international law, which is based, on the one hand, on the respect of international law, and, on the other hand, on the protection of the constitutional framework of the Union212.


          The ECJ’s approach does not exclude that, in case of conflict between pre-existing agreements and the constitutional framework of the Union, Member States may face consequences towards third parties.


          In fact, as rightly pointed out by Advocate General Maduro, although “the Court cannot always assert a monopoly on determining how certain fundamental interests ought to be reconciled”, it “cannot, in deference to the views of those institutions [i.e. the UN institutions], turn its back on the fundamental values that lie at the basis of the Community legal order and which it has the duty to protect”213. It follows that in situations where the Court reaffirms the primacy of the EU values, the application of international rules on State responsibility is not prevented214.


           


          On that basis, it is relevant to note the key role that also Advocate General Maduro assigns to the duty of loyalty in preventing normative conflicts. Maduro argues that “[t]hat duty requires Member States to exercise their powers and responsibilities in an international organization such as the United Nations in a manner that is compatible with the conditions set by the primary rules and the general principles of Community law. As Members of the United Nations, the Member States…, have to act in such a way as to prevent, as far as possible, the adoption of decisions by organs of the United Nations that are liable to enter into conflict with the core principles of the Community legal order. The Member States themselves, therefore, carry a responsibility to minimize the risk of conflicts between the Community legal order and international law”215.


          *


          Despite the single legal framework introduced by the Lisbon Treaty for the AFSJ domain, the picture emerging from this chapter is not that of a single model of interaction between EU law and Member States’ international commitments.


          In some cases, the analysis reveals the absolute primacy of EU JHA law over Member States’ agreements. In other cases, the model of interaction is represented by the complementarity between EU law and Member States’ agreements. There have also been cases where the model of interaction is constituted by the possibility of incorporating Member States’ international engagements within the EU legal order.


          But while the models of interaction are varied, the underlying rationale is always the same : the integrity of the EU legal order shall be protected all the time and in all situations. In other words, as in the case of international law binding the Union, the practice under review confirms an Eurocentric attitude vis-à-vis Member States’ international engagements which does not appear completely consistent with the law of Treaties and, consequently, may lead to the international responsibility of the Member States.


          Of course, sometimes, as the policy of disconnection clauses shows216, Member States themselves act – at international level – to preserve the supranational legal order. On the other hand, also the EU political institutions have developed – both at international and internal level – mechanisms and clauses which manage normative conflicts without calling into question the international responsibility of Member States vis-à-vis third parties.


          However, the approach adopted by the Court of Justice in this respect does not always lead to the same satisfactory results.


           


          The attitude of the Court is well represented by its appreciation of the principle of loyal cooperation. As seen above, that principle represents for the Court the major legal tool for protecting the coherence of the EU action217, and managing conflicts between EU law and Member States’ international commitments. In this respect, what the case-law makes clear is that the Court’s focus is on the implementation of the principle by Member States, rather than on the mutual respect between the latter and the Union, which is requested by the general formulation of the duty of loyalty contained in the primary law (Article 4-3 TEU). This explains why the Court is not particularly interested in addressing the repercussions for Member States of its scrutiny over their international commitments.


          Very recently, the Court seems to have shown the intent to opt for a more international law-friendly attitude, by recognizing that the duty of loyalty may also impose a duty of consistent interpretation over the EU institutions (Intertanko), and, to some extent, the obligation to respect some international engagements of the Member States (Yassin Abdullah Kadi and Al Barakaat International Foundation). However, only further developments of the case-law will clarify whether such judgments may really lead to a general (and more international law-oriented) reassessment of the interaction between EU law and the Member States’ international commitments. After all, as recalled by Lord Bingham of Cornhill in the Jones case218, one swallow does not make a judicial trend…
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      Dans sa résolution adoptée en juin 2007 relative à la dimension externe de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ)219, le Parlement dressait un constat relativement sévère de l’action de l’Union européenne dans ce domaine, pointant du doigt son manque d’efficacité et ses incohérences. Selon lui, les causes d’une telle situation étaient à rechercher notamment dans sa « participation insuffisante »220 aux processus décisionnels et dans la « complexité du cadre institutionnel interne »221. Quoique sévère, le diagnostic posé par le Parlement européen était partiellement fondé. Rappelons en effet qu’à partir du traité d’Amsterdam jusqu’à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, l’action extérieure au titre de l’ELSJ était éclatée entre plusieurs titres de compétences de l’Union et de la Communautés européennes : les aspects relatifs aux visas, à l’asile et l’immigration ainsi qu’à la coopération judiciaire civile étaient régis par le titre IV du traité CE alors que les aspects relevant de la coopération policière et judiciaire en matière pénale relevaient des dispositions du titre IV du traité UE. Enfin, « les dimensions intérieures et extérieures de la sécurité [étant] indissociables »222, certains aspects sécuritaires du volet externe de l’ELSJ étaient déjà susceptibles d’être traités dans le cadre de la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC). Fort logiquement, la position institutionnelle du Parlement reflétait cet éclatement. Si l’on s’en tient à la seule procédure de conclusion des accords externes, il était, soit totalement écarté de la procédure pour les accords conclus au nom de l’Union dans le cadre des deuxième et troisième piliers, soit et au mieux, consulté pour les accords conclus sur le fondement du titre IV CE par la Communauté. La marge de progrès démocratique pour les rédacteurs du traité était donc grande et le Parlement avait toutes les raisons de demander au Conseil et à la Commission, dans sa résolution précitée de 2007, d’« accroître la responsabilité démocratique dans le cadre de la dimension externe de l’ELSJ »223.


       


      Il semble que les États membres, auteurs du traité de Lisbonne, aient entendu les revendications du Parlement européen, rejoignant d’ailleurs les objectifs qu’ils avaient eux-mêmes fixés en décembre 2001 dans la Déclaration de Laeken sur l’avenir de l’Europe224. Parmi ceux-ci figurent en effet la nécessité à la fois de « répondre au déficit démocratique de l’Europe »225 et de permettre à l’Union, conformément aux attentes des citoyens européens, de jouer « un plus grand rôle dans les domaines de la justice et de la sécurité, de la lutte contre la criminalité transfrontière, de la maîtrise des flux migratoires… ». Sur ces deux aspects, le traité de Lisbonne apporte des innovations majeures. D’une part, il réforme en profondeur le cadre juridique de l’ELSJ, procédant à sa « banalisation »226 dans un cadre commun et communautarisé. Il consacre ainsi la suppression du troisième pilier et la réunion de l’ensemble de l’ELSJ sous un titre unique, le titre V du TFUE. D’autre part, d’un point de vue institutionnel, le traité de Lisbonne procède à une incontestable démocratisation des procédures, le Parlement partageant désormais et sauf exceptions227, le pouvoir législatif avec le Conseil, via l’application de la procédure législative ordinaire228. Ce renforcement des pouvoirs du Parlement connaît également un prolongement en matière externe. En effet, le cadre procédural de l’action extérieure est simplifié par le traité de Lisbonne. La conclusion des accords internationaux obéit désormais à une procédure générale fixée à l’article 218 TFUE qui, tout en maintenant certaines spécificités, a vocation à s’appliquer pour la conclusion de l’ensemble des accords externes, quelle qu’en soit la base juridique matérielle. Le Parlement acquiert des pouvoirs décisifs pour la conclusion des accords externes229, puisque le nouvel article 218 § 6 TFUE étend considérablement le champ d’application de la procédure d’avis conforme – devenue approbation – qui est désormais applicable pour les accords dans le domaine de l’ELSJ.


       


      Le traité de Lisbonne crée donc une situation nouvelle qui est globalement plus favorable au Parlement européen et dont il entend bien tirer le plus possible profit. Deux ans et demi après son entrée en vigueur, il est possible de tenter de dresser un premier bilan de la place prise par le Parlement européen dans le cadre du volet externe de l’ELSJ et de tracer quelques perspectives. Le moins que l’on puisse dire est que le Parlement a fait entendre sa voix en matière externe depuis le 1er décembre 2009 et qu’à cet égard le volet externe de l’ELSJ a constitué très rapidement un terrain d’expérimentation de ses nouveaux pouvoirs (I). Mais progressivement, au-delà du « rodage » des dispositions du traité, il apparaît que ce domaine présente certaines spécificités qui en font le cadre d’épanouissement de tensions interinstitutionnelles dans le domaine de l’action extérieure de l’Union (II).


      

        I. – Le volet externe de l’ELSJ, terrain d’expérimentation par le Parlement européen de ses nouveaux pouvoirs


        Le traité de Lisbonne marque incontestablement une rupture par rapport à la situation antérieure, dans la mesure où – entre autres – il augmente de manière considérable et sans précédent les pouvoirs du Parlement européen. Ce faisant, il ouvre une ère nouvelle des relations interinstitutionnelles dans le domaine de l’action extérieure. Cette situation n’a évidemment pas échappé au Parlement européen : dans une résolution adoptée 6 mois avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne230, il observait que « l’élargissement de l’action extérieure de l’Union en vertu du traité de Lisbonne, y compris la définition de nouvelles bases juridiques […] appelle un nouvel équilibre institutionnel qui garantisse un contrôle démocratique approprié »231. Rapidement après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, il s’est pleinement saisi de ses nouveaux pouvoirs traduisant sa volonté affirmée de peser sur les choix de l’UE en matière externe. La mise en œuvre du volet externe de l’ELSJ lui en a largement fourni l’occasion : l’ELSJ a donc constitué un terrain d’expérimentation de ce nouvel équilibre institutionnel issu du traité de Lisbonne (A) le Parlement ayant fait un usage effectif et assumé de son pouvoir d’approbation (B).


        

          A. – Un nouvel équilibre institutionnel globalement favorable au Parlement européen


          Le nouvel équilibre instauré par le traité de Lisbonne procède au premier chef directement de la rédaction du nouvel article 218 § 6 TFUE et notamment de la quasi-généralisation de la procédure d’approbation des accords externes qu’il prévoit. Il découle également de la pression que le Parlement exerce à l’égard de la Commission et, dans une moindre mesure, du Conseil afin de peser sur l’ensemble de la procédure. Cette pression s’est trouvée concrétisée dans la conclusion d’un accord-cadre avec la Commission européenne en novembre 2010.


           


          La procédure de conclusion des accords externes telle que révisée par le traité de Lisbonne permet désormais au Parlement européen d’intervenir de manière décisive pour la quasi-totalité des accords. À l’exception des accords portant « exclusivement sur la PESC », il se prononce désormais sur tous les accords conclus par l’Union, soit par le biais de la procédure de consultation, soit par celui de l’approbation. En pratique, il est presque systématiquement appelé à se prononcer via la procédure de l’approbation. C’est notamment le cas pour presque tous les accords conclus sur le fondement des dispositions relatives à l’ELSJ. Cette quasi-généralisation découle de la dernière hypothèse d’approbation nouvellement introduite par le traité de Lisbonne à l’article 218 § 6 sous a), v) TFUE et relative aux « accords couvrant des domaines auxquels s’applique la procédure législative ordinaire »232. Dans la mesure où l’adoption des actes unilatéraux dans le domaine de l’ELSJ est désormais et pour l’essentiel régie par la procédure législative ordinaire, il en découle, selon une logique de parallélisme des procédures internes et externes, que la conclusion des accords est soumise à l’approbation du Parlement européen. C’est ainsi qu’en matière pénale, le Parlement européen a été appelé à donner son approbation – ce qu’il a fait sans problème majeur – sur les deux accords portant sur l’entraide judiciaire en matière pénale : celui conclu en 2010 avec le Japon233 ainsi que celui, plus récent, qui étend les règles en vigueur dans ce domaine entre les États membres de l’Union à la Norvège et à l’Islande234. Peu de domaines relevant de l’ELSJ restent donc soumis à la simple consultation du Parlement européen. Il s’agit essentiellement des accords touchant le droit de la famille et ayant une incidence transfrontière235, tel que ce fut le cas lors de la conclusion de la convention sur le recouvrement international des aliments236. Il pourrait s’agir également, si tant est que la conclusion d’un accord externe dans ce domaine puisse s’avérer nécessaire, de la coopération opérationnelle entre les autorités compétentes des États membres en matière de police237. Peut-être moins improbable serait l’hypothèse d’un accord conclu sur le fondement de l’article 78 § 3 TFUE et permettant à un ou plusieurs États membres de faire face à un afflux massif et soudain de ressortissants de pays tiers. Mais le caractère nécessairement provisoire des mesures rend bien aléatoire la conclusion d’un tel accord.


           


          On notera par ailleurs que dans le domaine de l’ELSJ, l’extension des pouvoirs du Parlement européen en matière de conclusion des accords externes s’est faite au détriment de ceux des parlements nationaux. En effet, la suppression des piliers ainsi que l’instauration d’une procédure générale de conclusion ont entraîné la disparition des anciens articles 24 et 38 UE. Cette dernière disposition constituait la base juridique matérielle des accords conclus au nom de l’Union européenne dans les domaines de la coopération policière et judiciaire en matière pénale. La procédure de conclusion des accords dans le cadre des politiques intergouvernementales de l’Union avait en effet ceci de particulier qu’elle autorisait une implication des parlements nationaux. L’article 24 TUE – disposition procédurale – permettait à un État, avant la conclusion formelle de l’accord, de formuler une déclaration en vertu de laquelle il devait se conformer à ses propres règles constitutionnelles. En pratique, cette possibilité a été essentiellement mobilisée pour les accords conclus sur le fondement de l’ex-troisième pilier238. Dès lors, en permettant au Parlement européen de se prononcer en lieu et place des parlements nationaux, le traité de Lisbonne consacre un glissement du centre de gravité démocratique du volet externe de l’ELSJ au niveau européen, qui est pleinement cohérent avec l’achèvement du processus de communautarisation de l’ELSJ qu’il opère.


           


          En sus de l’extension de son pouvoir d’approbation, le traité de Lisbonne introduit une nouvelle disposition – l’article 218 § 10 TFUE – en vertu de laquelle le Parlement européen est « pleinement et immédiatement informé à toutes les étapes de la procédure » de conclusion des accords externes. Combiné avec son pouvoir d’approbation, ce droit à l’information est devenu un instrument redoutable entre les mains du Parlement qu’il fait valoir chaque fois que l’occasion lui en est donnée et qu’il défend vigoureusement. Le Parlement s’est ainsi trouvé en position très forte pour négocier et conclure en novembre 2010 avec la Commission un accord-cadre qui régit les relations entre les deux institutions en complément des dispositions des traités239. Cet accord-cadre, complété par son annexe III, contient toute une série de dispositions relatives à la procédure de conclusion des accords externes qui confortent largement l’équilibre favorable au Parlement européen. Sans entrer dans les détails d’un texte qui a vocation à s’appliquer pour la négociation de tous les accords externes conclus par l’Union, y compris donc ceux relevant de l’ELSJ, soulignons qu’il favorise une interprétation la plus extensive possible de l’article 218 § 10 TFUE. Ainsi, il prévoit que, dans les procédures qui requièrent son approbation, le Parlement est traité sur un pied d’égalité avec le Conseil, s’agissant des informations qui lui sont délivrées. De même, la Commission s’est engagée à lui transmettre toutes les informations pertinentes tout au long de la négociation et ce, dans des délais lui permettant d’exprimer son point de vue. En outre, elle devra rendre compte de la manière dont les vues du Parlement auront ou n’auront pas été prises en considération. Dans ce domaine, comme dans les autres, le Parlement reste très vigilant sur le respect de ses prérogatives. C’est ainsi que l’adoption des directives de négociation de l’accord d’adhésion de l’Union à la CEDH ainsi que le déroulement de la procédure ont fait l’objet de demandes insistantes d’information240. Sans aller jusqu’à refuser de donner son approbation, il a également été amené à regretter vigoureusement son manque d’information et d’implication dans la négociation des deux accords avec la Géorgie sur la facilitation de la délivrance des visas241 et sur la réadmission242. Enfin, l’accord-cadre codifie la possibilité pour le Parlement de se joindre à la délégation de l’Union, via l’envoi d’observateurs.


           


          Le Conseil a vivement réagi à l’adoption de cet accord-cadre, considérant qu’il modifie l’équilibre institutionnel instauré par les traités au détriment de l’autonomie de la Commission. Il a rappelé que ce texte ne lui était pas opposable et a fait part de son intention de saisir la Cour de justice en cas de mise en œuvre de l’accord qui porterait atteinte à ses prérogatives. Pour autant, le Conseil n’est pas totalement sourd aux revendications répétées du Parlement d’obtenir davantage d’information sur le déclenchement et le déroulement de la procédure de conclusion d’un accord. Dans un courrier non publié adressé fin 2010 au président de la commission AFET, le COREPER a indiqué qu’il examinerait « au cas par cas » les demandes du Parlement. Ce dernier s’est d’ailleurs félicité de ce que le Conseil lui ait permis de « prendre connaissance du texte du mandat » de négociation de l’accord-cadre entre l’UE et la Libye243, dans lequel les questions migratoires devraient être abordées, compte tenu de l’importance de cet État en tant que pays de transit pour les migrants et les réfugiés cherchant à rejoindre l’Europe.


        


        

          B. – Un usage effectif par le Parlement européen de son pouvoir d’approbation


          Dès l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le Parlement européen a entendu faire usage de son pouvoir d’approbation, n’hésitant pas parfois, à refuser d’approuver certains accords ou à reporter le vote sur une demande d’approbation. Alors que l’immense majorité des accords qui lui ont été soumis ont recueilli son assentiment, il est assez frappant de constater que les hypothèses de refus ou de report concernent majoritairement le volet externe de l’ELSJ244. Evidemment, en première ligne se trouvent les accords PNR et SWIFT qui s’inscrivent dans un contexte de tensions récurrentes avec le Conseil, le Parlement européen ayant fait de ces accords le symbole de ses nouveaux pouvoirs.


           


          Ainsi, dès le mois de février 2010, à l’occasion de la première application de l’article 218 § 6 b) TFUE, il a refusé d’approuver l’accord SWIFT avec les États-Unis245, rendant la monnaie de sa pièce au Conseil qui avait eu l’inélégance de signer le 30 novembre 2009 – c’est-à-dire la veille de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne – un accord intérimaire sous réserve de sa conclusion à une date ultérieure. D’un point de vue juridique, le veto parlementaire a conduit à stopper la procédure de conclusion de l’accord et à mettre fin à son application provisoire. Il a également entraîné la négociation d’un nouvel accord prenant davantage en compte les objections exprimées par le Parlement, s’agissant essentiellement de la protection des droits fondamentaux des citoyens européens (notamment le droit de rectification et le droit de recours) et des mécanismes de contrôle de l’accès et de l’utilisation par les autorités américaines des données de messageries financières. La négociation, au cours de laquelle le Parlement a pu, à plusieurs reprises, exprimer son avis, a conduit à la signature d’un nouvel accord qu’il a finalement approuvé en juillet 2010246. D’un point de vue politique, on notera que les États-Unis ont pris la mesure de l’importance du vote du Parlement, puisqu’avant sa signature, en mai 2010, le vice-président américain Joe Biden est venu en personne défendre l’accord devant l’institution européenne247.


           


          S’agissant des accords PNR avec les États-Unis et l’Australie, qui s’inscrivent dans un contexte de longue date difficile248, le Parlement européen s’est prononcé en mai 2010, dans le cadre d’une résolution d’initiative, en faveur d’un report du vote sur la demande d’approbation249. Il argue là encore de l’insuffisante garantie des droits fondamentaux des citoyens européens offerte par l’accord. À la différence d’un refus d’approbation, le report du vote n’entraîne pas la fin de l’application provisoire de l’accord intérimaire en vigueur depuis 2007 mais il n’en bloque pas moins la conclusion définitive. Face à cette situation, le Conseil et la Commission auraient pu faire le choix de laisser l’accord intérimaire s’appliquer, puisqu’aucun terme à cette application n’est prévu par le traité250. Un tel choix n’étant à l’évidence satisfaisant ni pour les partenaires de l’Union, ni d’ailleurs pour l’Union elle-même, le Conseil a, en décembre 2010, autorisé la Commission à ouvrir la négociation d’un nouvel accord. Celui-ci ayant été signé en décembre 2011, il a été soumis à l’approbation du Parlement lequel s’est prononcé favorablement lors de sa session d’avril 2012251. On notera cependant que les débats en séance plénière ont été assez houleux et que, l’accord suscitant encore de nombreuses réserves, son approbation était loin de faire l’unanimité, ainsi qu’en témoignent les votes au sein des commissions AFET252 et surtout LIBE253.


           


          Enfin, de manière toute récente, en juillet 2012, c’est la conclusion de l’accord commercial anti-contrefaçon, dit accord ACTA, qui s’est trouvée bloquée254. Certes, ce dernier n’est pas à proprement parler un accord fondé sur les dispositions relatives à l’ELSJ255, la base juridique matérielle de l’accord étant l’article 207 § 4 al. 1er TFUE relatif à la politique commerciale commune. Néanmoins, c’est au regard des « menaces qu’il recèle pour les libertés civiles »256, que la commission INTA257 s’était prononcée contre l’approbation258. En outre, l’avis négatif extrêmement détaillé rendu par la commission parlementaire LIBE sur la compatibilité de l’accord avec la charte des droits fondamentaux de l’Union a manifestement pesé dans la décision.


           


          Ainsi, sur les cinq hypothèses de refus ou report d’approbation émis par le Parlement depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, trois concernent directement ou indirectement le volet externe de l’ELSJ259. C’est dire la vigilance de l’institution sur ces dossiers. Evidemment, mis en perspective avec le nombre important d’accord sur lesquels il est désormais appelé à statuer260, ces cas sont relativement exceptionnels. Il est d’ailleurs souhaitable qu’ils le restent : il en va non seulement de l’efficacité de la procédure de conclusion des accords externes mais également de la crédibilité de l’institution parlementaire européenne. L’approbation en matière externe est une « arme à double tranchant » qui requiert une utilisation prudente. Le Parlement doit donc tracer une « ligne rouge » claire et cohérente au-delà de laquelle l’approbation d’un accord ne saurait être envisagée. Celle-ci semble logiquement se dessiner autour du respect et de la sauvegarde des droits fondamentaux des citoyens européens. Mais il doit également admettre l’application d’un principe de réalité, inhérent à toute politique étrangère. Trouver le juste équilibre entre les deux impératifs est un exercice périlleux et susceptible d’une application au cas par cas, encourrant le risque d’une politique du « deux poids, deux mesures ». Lui qui, au fil de ses très nombreuses résolutions, dénonce régulièrement le manque de cohérence de l’action extérieure de l’Union261 doit donc désormais, de manière amplifiée, se confronter à l’exercice du pouvoir décisionnel, tout en faisant prévaloir les principes qu’il défend. Cet apprentissage n’est pas sans susciter des tensions avec les autres institutions, notamment le Conseil.


        


      


      

        II. – Le volet externe de l’ELSJ, cadre privilégié de nouvelles tensions interinstitutionnelles


        Les tensions interinstitutionnelles, notamment entre le Parlement européen et le Conseil, dans le domaine de l’ELSJ ne sont pas un phénomène nouveau. Les vicissitudes des négociations et de la conclusion des accords PNR et SWIFT avec les États-Unis entre 2005 et 2012 en constituent les exemples les plus flagrants. On aurait pu penser que la simplification et la démocratisation du cadre juridique de l’ELSJ, notamment dans sa dimension externe, réalisées par le traité de Lisbonne allaient épuiser les foyers de contentieux entre les institutions. Pourtant, deux ans et demi après l’entrée en vigueur du nouveau traité, des crispations continuent d’émerger. Plusieurs recours portés par le Parlement européen et mettant en cause directement ou indirectement le volet externe de l’ELSJ ont été introduits262. Un certain nombre d’incertitudes demeurent et des questions juridiques nouvelles se trouvent posées. Au centre de ces tensions, se trouve souvent la difficulté, alimentée par les ambiguïtés des traités UE et FUE, d’articuler le volet externe de l’ELSJ et la politique étrangère et de sécurité commune (PESC). Or cette articulation revêt pour le Parlement européen, un enjeu essentiel, compte tenu de la faiblesse de ses pouvoirs en matière de politique étrangère stricto sensu (A). Plus fondamentalement, on peut se demander si ces tensions ne seraient pas révélatrices d’une divergence de conceptions entretenues par le Conseil et le Parlement quant au contenu même du volet externe de l’ELSJ (B).


        

          A. – Des tensions alimentées par la difficulté d’articuler le volet externe de l’ELSJ et la PESC


          Un des problèmes majeurs soulevés par la mise en œuvre du volet externe de l’ELSJ réside dans son articulation avec la PESC263. En effet, les liens sont étroits et la distinction souvent ténue entre les aspects sécuritaires du volet externe de l’ELSJ et la politique étrangère et de sécurité de l’Union. La délimitation de leurs champs d’application respectifs est d’autant plus délicate que la pratique de l’Union témoigne parfois d’un certain flottement. Ainsi en est-il par exemple de la lutte contre le terrorisme. Suite aux attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis et à l’intensification de la lutte contre le terrorisme international qui s’ensuivit, les premières mesures adoptées par l’Union l’ont été dans le cadre de la PESC264, en tant qu’elle poursuit l’objectif du « renforcement de la sécurité de l’Union et de ses États membres sous toutes ses formes »265. Il faudra attendre juin 2002 pour que soit adoptée, dans le cadre du troisième pilier, la première décision-cadre266. Celle-ci d’ailleurs reprenait dans son contenu l’essentiel des définitions et mesures de mise en œuvre qui avaient fait l’objet d’un accord politique des États membres dans le cadre de la PESC quelques mois auparavant. Parallèlement, en décembre 2003, la Stratégie européenne de sécurité adoptée par le Conseil européen, qui constitue le cadre théorique et programmatique dans lequel s’élabore la politique de sécurité de l’Union, identifie le terrorisme en tant que principale menace à laquelle l’Union doit faire face. Autre exemple, plus récent, du flottement dans le choix du recours à la PESC ou à l’ELSJ en matière sécuritaire : les accords sur la transmission et la protection des informations classifiées. Dans ce domaine, l’Union a semblé faire preuve de certaines hésitations quant au choix de leur base juridique267. Les premiers accords conclus en 2009 avec Israël268 et l’Australie269 l’avaient été sur le double fondement de l’article 38 UE, en tant que base matérielle, et de l’article 24 UE, en tant que base procédurale. Les derniers accords conclus en 2010 avec le Liechtenstein270 et avec le Monténégro271 ont, quant à eux, été considérés par le Conseil comme relevant exclusivement de la PESC et donc fondés sur l’article 37 TUE en tant que base juridique matérielle.


          Cette question de l’articulation de la PESC et du volet externe de l’ELSJ dans sa dimension sécuritaire revêt pour le Parlement européen une importance tout à fait considérable et ce, de manière bien plus prégnante depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. En effet, alors qu’il a acquis de réels pouvoirs en matière d’ELSJ, il reste largement marginalisé dans le cadre de la PESC. Il est absent de la procédure d’adoption des mesures unilatérales. Quant aux accords, sa position est plus nuancée : il n’intervient pas pour la conclusion des « accords portant exclusivement sur la PESC »272. S’agissant des accords portant partiellement sur la PESC, il est soit consulté, soit appelé à en approuver la conclusion, à condition que l’accord relève d’une des hypothèses visées par l’article 218 § 6 a) TFUE273. Dès lors, fort logiquement, le Parlement cherche à faire prévaloir une conception extensive de la dimension sécuritaire de l’ELSJ au détriment de la PESC. À plusieurs reprises, il a contesté les bases juridiques retenues par le Conseil : sur les trois recours introduits par le Parlement européen entre janvier 2010 et juillet 2012 en droit des relations extérieures, deux portent sur une contestation de base juridique entre la PESC et l’ELSJ.


           


          Le premier a été introduit en mars 2010, le Parlement demandant l’annulation d’un règlement portant mesures restrictives à l’encontre de certaines personnes dans le cadre de la lutte contre le terrorisme274, en tant qu’il est fondé sur l’article 215 TFUE. Selon lui, il aurait dû être fondé sur l’article 75 TFUE, nouvelle disposition introduite par le traité de Lisbonne, qui autorise le Conseil et le Parlement, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, à adopter, en vue de prévenir et de lutter contre le terrorisme, « un cadre de mesures administratives concernant les mouvements de capitaux et les paiements, telles que le gel des fonds, des avoirs financiers ou des bénéfices économiques qui appartiennent à des personnes » suspectées d’avoir des activités terroristes. La Cour a rendu son arrêt le 19 juillet 2012, par lequel elle rejette le recours275, considérant que l’article 215 § 2 TFUE a « vocation à constituer la base juridique de mesures restrictives […] visant à lutter contre le terrorisme, à l’encontre de personnes physiques ou morales, de groupes ou d’entités non étatiques prises par l’Union, lorsque la décision d’adopter lesdites mesures relève de l’action de celle-ci dans le cadre de la PESC »276, ce qui est, selon elle, le cas en l’espèce puisque la mesure vise à lutter contre le terrorisme international et son financement. Il n’est pas certain que le raisonnement de la Cour vienne faciliter la mise en œuvre du volet externe de l’ELSJ, notamment sa dimension sécuritaire, ni qu’il vienne clarifier son articulation avec la PESC277 et il mériterait en tout état de cause de plus amples commentaires. Mais c’est sur la position institutionnelle du Parlement européen dans cette affaire que l’on voudrait faire porter l’analyse. À cet égard, la Cour rejette l’éventualité d’un cumul des deux bases juridiques relevant de la PESC et de l’ELSJ, les procédures étant jugées incompatibles. En effet, l’article 215 § 2 TFUE requiert « l’existence préalable d’une décision relevant de la PESC »278 adoptée à l’unanimité par le Conseil « statuant seul »279. Autrement dit, ce qui est possible pour les accords externes fondés à la fois sur l’article 37 TUE et sur une autre base juridique relevant d’un autre domaine de l’action extérieure dans la mesure où l’article 218 § 6 TFUE le prévoit expressément280, ne l’est pas pour des mesures unilatérales. La Cour rejoint ici sa position déjà adoptée dans l’affaire ECOWAS281 sur l’incompatibilité des procédures relevant de la PESC et des autres politiques de l’UE dans le cadre de l’ancien premier pilier, mais d’une manière en quelque sorte inversée. Elle avait jugé en effet qu’à partir du moment où « une décision pourrait être valablement adoptée sur le fondement du traité CE, l’Union ne peut recourir à une base juridique relevant de la PESC »282. Il est vrai qu’elle s’était fondée à l’époque, sur l’article 47 UE, dont elle avait retenu une lecture dynamique au nom de la préservation de l’acquis communautaire. Bien qu’elle ne cite pas ici l’article 40 TUE relatif à la non affectation, désormais réciproque, des compétences de la PESC et des autres domaines de l’action extérieure, on pourrait résumer son raisonnement de la manière suivante : à partir du moment où une décision pourrait être valablement adoptée sur le fondement de la PESC, l’Union européenne ne peut recourir à une base juridique relevant d’un autre domaine de l’action extérieure. Alors que sa position dans l’arrêt ECOWAS visait à assurer la prévalence de la compétence communautaire sur celle de la PESC, la solution retenue en l’espèce se fait donc plus protectrice des bases juridiques relevant de la PESC.


          S’agissant enfin des conséquences du choix de l’article 215 TFUE sur les prérogatives du Parlement, la Cour n’est pas davantage convaincue par l’argument de celui-ci selon lequel « le traité de Lisbonne refléterait la volonté des États membres de renforcer le caractère démocratique de l’Union [et] constituerait une réponse à un besoin urgent de prévoir un contrôle parlementaire quant aux pratiques d’inscription sur la liste »283. Certes, la participation de ce dernier au processus législatif permet le respect du « principe démocratique fondamental selon lequel les peuples participent à l’exercice du pouvoir par l’intermédiaire d’une assemblée représentative »284. Mais, ainsi que le rappelle à juste titre la Cour, ce n’est pas la procédure qui conditionne la base juridique d’un acte mais bien plutôt l’inverse. Or, la faible participation du Parlement au processus décisionnel de la PESC résulte d’un choix clairement établi des auteurs du traité285. Elle ne tire donc aucune conséquence juridique de l’insertion au sein du TUE d’un nouveau titre II relatif aux « principes démocratiques » et du nouvel article 10 TUE en vertu duquel « le fonctionnement de l’Union est fondé sur la démocratie représentative ». Elle préfère renvoyer implicitement aux rédacteurs du traité le soin de procéder à une éventuelle (et aléatoire) démocratisation de la PESC.


           


          Le second recours introduit par le Parlement européen286, qui n’a pas encore été jugé, concerne la base juridique de la décision de conclusion de l’accord conclu en juillet 2011 par l’Union européenne avec l’Île Maurice relatif au transfert judiciaire des pirates appréhendés par la force navale européenne dans le cadre de la mission Atalanta287. Considéré comme étant s’inscrivant dans le cadre d’une mission relevant de la PESC, cet accord a été négocié par la Haute représentante et conclu par le Conseil seul sur le fondement des articles 37 UE et 218 § 6 TFUE. Il a donc été conclu en tant qu’accord portant « exclusivement » sur la PESC, sans intervention du Parlement européen. Ce dernier considère, à l’appui de son recours, que l’accord concerne également la coopération judiciaire en matière pénale, la coopération policière et la coopération au développement. À ce titre, il serait donc un accord partiellement PESC et, dans la mesure où l’accord couvrirait des domaines auxquels s’applique la procédure législative ordinaire, son approbation aurait dû être sollicitée par le Conseil. Même si à la lumière de l’arrêt rendu le 19 juillet 2012, les chances de succès du Parlement européen semblent minces, l’affaire n’est pas dénuée de fondement. On peut en effet se demander si l’étendue de la compétence de l’Union en matière de PESC l’autorise à adopter des mesures qui déterminent le traitement judiciaire dont bénéficient certaines personnes physiques. N’aurait-on pas pu trouver dans l’article 83 § 2 TFUE un fondement juridique approprié, éventuellement complémentaire d’un fondement PESC, pour la conclusion de l’accord ? Enfin, le Parlement européen considère que n’ayant pas été informé tout au long des négociations, l’accord aurait été conclu en violation de l’article 218 § 10 TFUE.


          On notera que les moyens soulevés par le Parlement sont uniquement d’ordre institutionnel et procédural, alors même que certaines voix288, dont la sienne289, se sont élevées pour s’inquiéter de ces accords de transfert au regard de la protection des droits fondamentaux des pirates appréhendés290.


        


        

          B. – Des tensions révélatrices des divergences d’approche du volet externe de l’ELSJ ?


          Ainsi que certains auteurs se sont attachés à le démontrer291, la dimension extérieure de l’ELSJ, dès ses origines292, a été construite non pas de manière autonome mais en liaison avec les autres aspects de l’action extérieure de l’Union. Autrement dit, elle n’obéit pas à des objectifs externes clairement identifiés mais est, en grande partie, instrumentalisée et mise au service des objectifs d’autres politiques externes, au premier rang desquelles figure la PESC. Ainsi, en est-il par exemple des accords PNR ou SWIFT conclus par l’Union européenne avec les États tiers : l’enjeu de ces accords pour l’Union n’est pas seulement de trouver un juste équilibre entre l’objectif de lutte contre le terrorisme et la garantie des droits fondamentaux. Ces accords obéissent également à des objectifs de politique étrangère – au premier rang desquels l’affirmation de l’Union sur la scène internationale – et lui donnent donc « l’occasion de s’affirmer comme un acteur de sécurité mondial »293. Le Conseil européen l’a d’ailleurs explicitement confirmé en 2010 dans le programme de Stockholm, lorsqu’il énonce que « l’Union a une politique unique en matière de relations extérieures »294 et que « les politiques en matière de liberté, de sécurité et de justice devraient être bien intégrées dans les politiques générales de l’Union »295. Il insiste également à plusieurs reprises sur la nécessaire complémentarité de la dimension externe de l’ELSJ avec la PESC. De manière plus spécifique et mais encore plus éclairante, il estime que « c’est en se fondant sur les priorités de l’action extérieure que l’on devrait établir un ordre de priorité parmi les travaux des agences compétentes de l’Union »296.


           


          Cette conception d’un ESLJ mis au service des impératifs de politique étrangère ne rejoint pas totalement celle retenue par le Parlement européen. Ainsi qu’il ressort de quasiment toutes ses résolutions dans lesquelles ces questions sont évoquées, le Parlement européen fait de la protection des droits fondamentaux des citoyens européen un leitmotiv et la justification de tous les refus d’approbation qu’il a adoptés. Ce faisant, le Parlement européen nous semble principalement mû par des considérations internes à l’Union. Il se sent investi d’une mission spécifique de protection des droits des citoyens dont il assure la représentation directe au niveau européen. Prolongée à l’externe, cette mission trouve principalement à s’appliquer lorsque lui sont soumis les accords relevant du volet externe de l’ELSJ et lui permet d’en revendiquer une autre conception. Dans sa résolution de novembre 2009 sur le programme de Stockholm, il souligne ainsi que « contrairement à ce qu’indiquait le programme de Stockholm de la présidence, lorsque les droits fondamentaux sont en jeu, la politique extérieure de l’Union doit se conformer au cadre juridique intérieur de l’Union et non l’inverse ». De même, parmi les arguments avancés au soutien de son recours en annulation contre les mesures restrictives à l’encontre de certaines personnes, le Parlement avance l’idée selon laquelle il serait contraire « à l’économie générale et l’esprit des traités […] que l’on puisse adopter des mesures ayant une incidence directe sur les droits fondamentaux des particuliers et des groupes, sur le marché intérieur et sur la lutte contre la criminalité, par l’intermédiaire d’une procédure excluant la participation du Parlement, alors que la procédure législative serait application pour l’adoption des mesures dans ces domaines »297. Le renforcement du caractère démocratique de l’Union, réalisé par le traité de Lisbonne, interdirait en effet une telle possibilité. À ce sujet, la Cour vient en quelque sorte tempérer les ardeurs du Parlement européen. Elle lui rappelle fort opportunément que l’obligation de respecter les droits fondamentaux s’impose, conformément à l’article 51 § 1er de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, « à toutes les institutions, à tous les organes et organismes de l’Union »298 et qu’il n’en est donc pas l’unique garant.


           


          On notera d’ailleurs que lorsque sont en jeu les droits des ressortissants des États tiers, et en dépit de ses prises de positions répétées en faveur de la promotion et de la défense des droits de l’homme dans le monde299, sa pratique semble plus fluctuante300. En témoigne sa position prise à l’égard de l’accord de réadmission avec le Pakistan301, premier accord de ce type requérant l’approbation du Parlement depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Bien que des voix se soient élevées contre l’approbation302 car le Pakistan n’est pas partie à la Convention de Genève sur le statut des réfugiés du 28 juillet 1951303, ni à celle de 1954 relative au statut des apatrides et ne présente pas toutes les garanties en matière de protection des droits de l’homme304, l’approbation a été donnée305. Plusieurs arguments ont finalement milité en sa faveur306, le principal étant, ainsi que l’a souligné la commission AFET, de préserver l’exercice par l’Union de sa compétence et d’éviter que les États membres ne procèdent au cas par cas à des retours d’immigrants illégaux « sans la surveillance de l’Union ». Renvoi est cependant fait aux obligations des États membres de l’Union découlant de leur participation aux conventions internationales et notamment à la Convention européenne des droits de l’homme en vertu desquels ils doivent vérifier les risques encourus par les personnes concernées. Ce faisant, le Parlement encourage donc une démarche, à notre sens regrettable, de l’Union qui consiste à conclure un accord de réadmission avec un État tiers ne présentant pas toutes les garanties suffisantes en matière de protection des droits de l’homme et à « déléguer » à la Cour européenne des droits de l’homme le soin de sanctionner les États membres si la mise en œuvre de l’accord n’est pas conforme à ces exigences… On notera cependant qu’à la résolution du Parlement européen est annexée une déclaration de la Commission européenne, laquelle rappelle aux États leurs obligations internationales, encourage le Pakistan à ratifier la Convention de Genève et s’engage à opérer, en liaison avec les organisations internationales compétentes, un suivi particulier de la mise en œuvre de l’accord et de la situation des personnes réadmises. C’est, à notre connaissance, la première fois, qu’un accord de réadmission fait l’objet d’une telle déclaration. Quoiqu’il en soit, l’approbation finalement donnée, en dépit de ses réticences et contre l’avis du rapporteur au sein de la commission LIBE, à la conclusion de l’accord de réadmission avec le Pakistan témoigne ainsi de l’ambivalence de la position du Parlement : exigeant, lorsque sont en jeu les droits fondamentaux des ressortissants européens, il se fait plus indulgent, lorsqu’il s’agit des ressortissants d’Etats tiers.


          Ainsi, placé sous la vigilance du Parlement européen, le volet externe de l’ELSJ pourrait ainsi connaître certains infléchissements, prenant plus systématiquement en compte des exigences internes de protection des droits fondamentaux des citoyens de l’Union. Il n’est cependant pas certain que les autres politiques externes de l’Union connaissent le même mouvement, du moins sous la seule influence du Parlement européen307. C’est là sans doute que réside une des spécificités les plus marquantes du volet externe de l’ELSJ au sein de l’ensemble de l’action extérieure de l’Union.
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          Comme le relevait la Commission en 2008, « [d]epuis quelques années, le recours aux agences pour la mise en œuvre de tâches fondamentales fait partie intégrante du mode de fonctionnement de l’Union européenne. Ces agences appartiennent désormais au paysage institutionnel de l’Union »308. Dans la mesure où ces organismes décentralisés309 font partie intégrante du paysage institutionnel de l’Union européenne (UE)310, il semble nécessaire dans le cadre de travaux consacrés à l’étude de la dimension institutionnelle du volet externe de l’ELSJ de s’intéresser aux possibilités de développements de relations extérieures par ces nouveaux acteurs311.


          Encore faut-il déterminer préalablement quelles sont les agences concernées. Ceci amène à apporter quelques précisions sur la notion même d’« agence » et celle d’agence « ELSJ ».


           


          Il convient, en premier lieu, de s’accorder sur le terme d’« agence », en précisant d’emblée qu’il ne faut pas s’en tenir à la dénomination retenue dans les actes constitutifs, qui utilisent des terminologies variées, et qu’il n’existe pas de définition des agences dans le droit primaire. Ce dernier ne fait d’ailleurs pas appel à ce terme mais à la notion d’« organisme »312, potentiellement plus large313. La Commission définit quant à elle les agences comme des « organismes indépendants dotés d’une personnalité juridique propre »314. Ce critère de la personnalité juridique, semble également être celui retenu par le tribunal de l’UE315 ; il nous conduit donc à exclure de cette catégorie les « réseaux » tel que le réseau judiciaire européen316, le réseau européen de prévention de la criminalité317 ou le réseau européen des migrations318 qui n’en disposent pas. Par ailleurs, le rattachement au budget de l’UE semble être un critère déterminant pour qualifier un organisme d’agence de l’Union. C’est en tout cas le critère principal sur lequel les institutions se fondent pour considérer qu’Europol, né en 1992, est devenu, depuis le 1er janvier 2010319 une agence de l’UE320.


           


          En second lieu, il est nécessaire de préciser ce que l’on entend par agence « ELSJ ». L’identification s’avère être toutefois délicate, ce qui soulève plus largement la question de la délimitation de l’ELSJ en tant que tel. Concernant les agences, le problème n’est pas nouveau mais tend à s’accentuer depuis 2009 car les institutions semblent aujourd’hui opter pour une conception de plus en plus « englobante » de la notion d’agence ELSJ, incluant par exemple l’agence des droits fondamentaux de l’Union européenne321. Ceci ne découle pas du traité de Lisbonne322 lui-même mais davantage des modifications consécutives à son entrée en vigueur et notamment de la mise en place de la nouvelle Commission et du nouveau découpage des portefeuilles entre les commissaires323. Le dernier programme quinquennal sur les orientations en matière d’ELSJ, le programme de Stockholm, témoigne également de cette lecture extensive puisqu’il fait figurer dans la liste des agences ELSJ, l’agence des droits fondamentaux de l’Union européenne ainsi que l’office européen pour les drogues et toxicomanies324.


          Dans le cadre de cet article, nous opterons pour une conception plus restrictive, ne retenant que les agences créées pour servir spécifiquement les objectifs de l’ELSJ et adoptées sur le fondement des dispositions y relatives soit, par ordre de création : Europol325, le Cepol326, Eurojust327, Frontex328, le Bureau européen d’appui en matière d’asile (ci-après « BEEA »)329. S’y ajoute la future agence pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle330.


          Les cinq agences ELSJ actuellement en place331 peuvent développer des relations avec des États tiers ainsi que des organisations internationales dans les domaines relevant de leur compétence, à l’instar de la plupart les agences de l’Union européenne. Des possibilités de coopération avec les tiers (États ou organisations internationales) sont systématiquement insérées dans les actes constitutifs des agences ELSJ332, et il est fait mention d’accords permettant de concrétiser les relations. Par ailleurs, concernant ces accords, il est parfois apporté des précisions supplémentaires sur leur contenu333 ou sur les partenaires potentiels334. Certaines modalités de coopération plus spécifiques à chaque agence sont également prévues dans les actes constitutifs des agences, ou sont spontanément apparues dans la pratique. Il en est ainsi de la mise en place d’officiers de liaison représentant des États tiers présents au sein de l’agence Europol ou Eurojust ou, à l’inverse, de représentants de l’agence envoyés dans les États tiers335, ou encore du développement d’opérations de l’agence Frontex sur le territoire d’États tiers nécessitant une coopération avec les autorités locales336 et de la possibilité pour les États tiers de participer aux opérations menées par l’agence Frontex337.


           


          L’étude des relations extérieures des agences ELSJ présente un double intérêt. En premier lieu, elles recèlent une certaine « dimension externe » au regard de leur objet338. L’exemple le plus frappant est ici l’agence Frontex, spécialisée dans les questions relatives aux frontières extérieures. Elles sont toutes des agences opérationnelles, c’est-à-dire qu’elles visent à soutenir la coopération opérationnelle entre États membres, en complément – ou parfois en substitut – du rapprochement normatif au sein de l’UE, et peuvent ainsi jouer un rôle crucial dans le développement d’un volet opérationnel de coopération avec les partenaires tiers. En second lieu, le volet externe de l’activité des agences devrait être amené à s’intensifier dans les années à venir. Le programme de Stockholm a récemment souligné l’importance du développement de telles relations extérieures en précisant qu’« Europol et Eurojust devraient développer leur travail avec les pays tiers, notamment en forgeant des liens plus étroits avec les régions et pays voisins de l’Union »339 et en soulignant pour Frontex la nécessité d’une « coopération opérationnelle accrue entre l’agence Frontex et les pays d’origine et de transit »340.


           


          Longtemps laissées de côté, les relations extérieures des agences font actuellement l’objet d’un intérêt doctrinal croissant. Depuis plusieurs années, on observe une multiplication des travaux consacrés à cette question341, dont plusieurs ont d’ailleurs déjà été consacrés à l’étude des relations extérieures de certaines agences ELSJ342. Cette contribution s’inscrit donc dans la continuité des études déjà menées, en ciblant l’analyse sur la question spécifique du contrôle des relations extérieures des agences ELSJ343 au lendemain du traité de Lisbonne.


          Le contrôle des relations extérieures des agences suscite de nombreux enjeux. D’une part, cela renvoie à des problématiques classiques relatives au développement de l’action extérieure de l’Union et notamment à la question de la cohérence de cette action. En effet, dans la mesure où il s’agit ici d’organismes décentralisés, les relations extérieures des agences peuvent être analysées comme une forme de décentralisation de l’action extérieure de l’Union et, à ce titre, se doivent de satisfaire aux exigences posées au nouvel article 21 TUE portant sur les dispositions générales relatives à l’action extérieure de l’Union et, notamment, aux objectifs et principes qu’il contient. L’existence d’un contrôle apparaît à ce titre cruciale afin d’assurer le respect de cette disposition dans l’ensemble de l’action extérieure de l’Union.


          D’autre part, la question du contrôle des agences apparaît également au cœur des débats relatifs aux agences344, notamment au regard des enjeux liés au contrôle démocratique, de la protection des droits de l’homme ou de l’État de droit. L’analyse de ce contrôle, appliquée aux relations extérieures des agences ELSJ, permet d’apporter un éclairage sur les difficultés persistantes dans un aspect spécifique de leurs activités. En outre, dans la mesure où ces agences sont récentes, ou ont été rénovées il y a peu, il est intéressant de voir si et, le cas échéant, dans quelle mesure les dispositions relatives à leurs relations extérieures ont été adaptées au regard de ces enjeux.


           


          Le traité de Lisbonne ayant par ailleurs franchi une première étape dans la reconnaissance des agences, mais également effectué des modifications importantes concernant les dispositions relatives à l’ELSJ – en cherchant à améliorer, notamment, le contrôle effectué sur les instruments ELSJ – il est intéressant de se demander dans quelle mesure ces changements ont affecté le développement des relations extérieures des agences. Afin d’avoir une vision d’ensemble du contrôle, il sera tenu compte à la fois des conséquences directes de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, mais également des évolutions qui ne découlent certes pas directement de ce traité, mais participent néanmoins d’un mouvement général de réforme dont le traité de Lisbonne constitue le point d’orgue. Le résultat apparaît toutefois décevant : malgré ces différentes réformes et modifications, le contrôle politique exercé sur les agences demeure largement hétérogène (I) et le contrôle juridictionnel semble pour l’heure encore balbutiant (II).


          

            I. – Un contrôle politique hétérogène


            Si les agences se développent dans une « relative hétérogénéité juridique »345, dénoncée notamment par la Commission346, certains traits communs peuvent néanmoins être observés quant à leur structure institutionnelle. Elles sont en effet toutes composées d’une instance décisionnelle collégiale (souvent dénommée « conseil d’administration ») au sein de laquelle sont représentés les États membres, ainsi que d’une instance dirigeante (souvent dénommée « directeur »). Ces différents acteurs participent au développement des relations extérieures de l’agence, le conseil d’administration, compétent dans la détermination du programme d’activité de l’agence, est à même de prévoir la mise en place d’activités impliquant des États ou organisations tiers et le directeur est souvent en charge de négocier les accords avec les partenaires tiers. Dans l’exercice de leurs compétences, ces différents organes disposent d’une large autonomie d’action.


             


            Organes décentralisés de l’Union, les agences doivent néanmoins être soumises à un contrôle de leurs relations extérieures : si elles agissent avec un certain degré d’autonomie, il n’en demeure pas moins nécessaire que leur action puisse s’intégrer dans la ligne définie par les institutions de l’Union. L’exercice d’un contrôle politique, entendu ici dans un sens large, englobant le contrôle effectué par les institutions de l’Union dotées d’un rôle décisionnel – Commission, Conseil, Parlement européen – apparaît dès lors essentiel. Un tel contrôle peut s’exercer de deux manières. Il peut être exercé in abstracto lors de l’adoption ou de la modification de l’acte constitutif de l’agence. Cette étape est essentielle dans la mesure où c’est à ce stade que vont être discutées et établies les possibilités de développement des relations extérieures des agences (A). Le contrôle pourra également être exercé, par la suite, in concreto lors de l’exercice par les agences de leurs compétences externes (B).


            

              A. – Une implication variable des institutions dans la détermination des relations extérieures des agences ELSJ


              Dans la mesure où les compétences des agences sont déterminées par leurs actes constitutifs, les institutions de l’Union sont en mesure d’exercer un contrôle in abstracto et a priori sur leurs relations extérieures. Elles définissent en effet les possibilités de développement de relations vis-à-vis des tiers lors de la création de l’agence, et peuvent également procéder aux ajustements nécessaires lors des modifications des actes constitutifs347.


              Force est de constater que pour l’adoption ou les modifications des actes constitutifs des agences ELSJ, toutes les institutions décisionnelles n’ont pas toujours été impliquées de la même manière (1) et en tout état de cause, l’intérêt porté à la question des relations extérieures des agences apparaît encore limité (2).


              

                1. – Le poids variable des institutions dans les processus de création ou de rénovation des agences ELSJ


                On peut d’ores et déjà relever, à l’étape de l’adoption de leurs actes constitutifs, de grandes disparités entre les agences ELSJ du fait des différences dans la procédure applicable. Sur les six agences créées – ou sur le point de l’être – quatre l’ont été avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, dont trois dans le cadre du troisième pilier. Ceci entraîne des conséquences concernant les compétences respectives de la Commission, du Conseil et du Parlement européen.


                 


                Les agences créées avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne sur la base des dispositions relatives au troisième pilier, Europol, le Cepol et Eurojust, l’ont ainsi été en application d’une procédure largement intergouvernementale. La convention de 1995 portant création d’Europol348, la décision de 2000 portant création du Cepol349 et la décision de 2002 instituant Eurojust350, ont ainsi toutes trois fait l’objet d’une initiative étatique et c’est seulement lors des modifications ou rénovations de ces agences que la Commission a pu faire usage de son pouvoir d’initiative. Ainsi, la rénovation d’Europol en 2009 (par l’adoption d’une décision « portant création » d’Europol351) et les modifications apportées au Cepol en 2005352 ont fait l’objet d’une proposition de la Commission353.


                Les États membres, par le truchement du Conseil au sein duquel l’unanimité était encore applicable, ont ainsi gardé largement la maîtrise de la rédaction des articles concernant les relations extérieures des agences, au grand dam du Parlement européen qui, déplorant son isolement, demandait que les agences soient créées selon la procédure de codécision354.


                À la suite de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne toutefois, la procédure applicable pour ces trois agences est désormais la procédure législative ordinaire355 revalorisant Commission et Parlement. En effet, l’article 88 § 2 TFUE prévoit l’application de cette procédure pour déterminer « la structure, le fonctionnement, le domaine d’action et les tâches d’Europol » et une disposition similaire a été introduite pour Eurojust à l’article 85 TFUE. Aucune disposition spécifique ne fait en revanche référence au Cepol, mais on peut légitimement penser que l’article 87 § 2 b) TFUE, relatif au « soutien à la formation du personnel », sera applicable lequel prévoit également l’application de la procédure législative ordinaire.


                 


                Pour les trois autres agences, qu’elles aient été adoptées avant ou après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, elles font/ont fait en revanche l’objet d’une procédure plus « communautaire ». En effet pour l’adoption des règlements relatifs à Frontex en 2004, au BEEA en 2010, ainsi que pour la création en cours de l’agence pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle, la procédure applicable prévoit bien une proposition de la Commission et une adoption du texte à la majorité qualifiée au Conseil. Une différence existe cependant entre Frontex et les deux autres agences créées après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne qui tient aux pouvoirs reconnus au Parlement européen dans la procédure (cf. infra).


                Le traité prévoit également que la procédure législative ordinaire sera applicable pour ces trois agences356. Ceci entraîne donc une application dorénavant généralisée de cette procédure pour l’ensemble des agences ELSJ, même si aucune disposition spécifique n’est consacrée aux trois dernières agences citées, contrairement à ce qui existe pour Europol et Eurojust.


                 


                L’implication du Parlement européen dans l’adoption des actes constitutifs de l’ensemble de ces agences a donc été très variable. On ne recense qu’un cas pour lequel le Parlement n’a pas été du tout consulté : lors de la création de l’agence Europol357. La nouvelle décision adoptée en 2009, a toutefois fait l’objet d’une consultation358. Trois agences ont été soumises à l’avis du Parlement dès leur création : Eurojust359 et Cepol,360 et l’agence Frontex361. Le Bureau européen d’asile, créé après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, est pour l’instant la seule agence ELSJ mise en place sur le fondement d’un acte adopté en codécision, ce qui a permis une participation pleine et entière du Parlement européen362. Cette procédure sera toutefois également applicable pour l’adoption du règlement portant création de l’agence pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice363. L’entrée en vigueur du traité de Lisbonne aura un impact sur la participation de l’organe démocratique puisqu’en raison de la généralisation de l’application de la procédure législative ordinaire, le contrôle du Parlement européen devient systématique pour la modification des actes existants, ainsi que pour la création de nouvelles agences.


                 


                Si les institutions formant le triangle institutionnel sont maintenant chacune en mesure d’exercer un contrôle sur la physionomie des relations extérieures des agences telle que prévue dans leur acte constitutif, il reste à voir comment elles entendent l’exercer. Or jusqu’à présent, force est de constater que cette question n’a pas beaucoup retenu leur attention.


              


              

                2. – L’intérêt limité porté à la question des relations extérieures des agences


                Si l’on opère une analyse comparative entre les propositions initiales et les propositions d’amendements, d’une part, et les actes finalement adoptés, d’autre part, on se rend rapidement compte du large consensus existant à propos des dispositions relatives aux relations extérieures des agences. Ces dispositions ont en effet peu fait l’objet de modifications entre les propositions (de la Commission ou des États membres) et la version finalement adoptée.


                 


                On relèvera d’ailleurs que le Parlement européen, s’il a souvent critiqué le manque de contrôle démocratique sur les agences de l’UE et entend faire pleinement usage de son pouvoir d’avis et surtout, désormais, de co-législateur pour faire évoluer les textes, a lui même porté peu d’attention aux dispositions relatives aux relations extérieures des agences ELSJ. Ainsi, à titre d’exemple, lors de la rénovation d’Europol, le Parlement européen a été consulté, et contrairement à d’autres aspects qui ont fait l’objet de nombreux amendements, telles que les questions budgétaires ou la protection des droits des personnes, on ne trouve que très peu d’éléments sur les relations extérieures des agences364. Cela apparaît d’autant plus surprenant que celui-ci n’avait pas été du tout impliqué lors de la création de l’agence par une convention troisième pilier, et que s’offrait à lui l’occasion de venir exercer un contrôle influent sur le développement des relations extérieures des agences.


                 


                Cet exemple n’est toutefois pas isolé365 et si l’on s’en tient aux informations accessibles, il ne semble pas que le contrôle sur le bien-fondé des dispositions relatives au développement des relations extérieures des agences ait été en pratique très poussé et que cette question ait retenu l’attention des institutions. Le contrôle des institutions ne se limite toutefois pas à l’étape de la naissance d’une agence, mais se poursuit également dans la vie de celle-ci.


              


            


            

              B. – Des institutions inégalement impliquées dans le contrôle du développement des relations externes des agences


              Les agences, si elles agissent de manière autonome, n’en exercent pas moins leurs activités sous la tutelle d’une institution, dont l’identité varie en fonction du pilier au sein duquel elles ont été créées. Pour les agences créées sur le fondement des dispositions de l’ex-troisième pilier, elles agissent sous la tutelle du Conseil, alors que c’est la Commission qui contrôle les activités des agences créées sur le fondement des dispositions communautaires. L’entrée en vigueur du traité de Lisbonne n’a pas eu d’impact immédiat sur ce point, et les agences créées dans le cadre de l’ex-troisième pilier n’ont donc pas été « communautarisées » à la suite de l’entrée en vigueur de celui-ci.


               


              Au delà de ces différences, la question est de savoir qui agit pour développer les relations extérieures de ces agences ELSJ : à savoir l’agence elle-même (et dans ce cas qui en son sein) ou l’institution de tutelle. On observe en effet des cas où les relations extérieures des agences sont régies directement par les institutions ; c’est notamment le cas des d’accords conclus par la Communauté/l’Union « concernant la participation » d’un État tiers aux agences, pratique développée dans le cadre d’autres agences pour permettre et encadrer notamment la participation des États candidats366. On ne trouve pas de tels accords dans le cadre des agences ELSJ. Une exception notable concerne toutefois l’agence Frontex pour laquelle deux « arrangements » ont été conclus, pour le premier, avec l’Islande et la Norvège367 et, pour le second, la Suisse et le Liechtenstein368, afin d’organiser les modalités de la participation de ces États aux activités de l’agence. De tels arrangements, prévus directement par le règlement Frontex, apparaissaient en effet nécessaires au regard de la place privilégiée de ces États associés à la coopération Schengen369 et dans la mesure où il est prévu notamment, et « à titre exceptionnel »370, un droit de vote pour ces États au sein du conseil d’administration de l’agence371.


               


              En dehors de cette hypothèse particulière, les relations extérieures des agences sont directement développées par les agences elles-mêmes et se pose donc la question du contrôle exercé sur celles-ci par l’institution de tutelle. L’étude comparative des modalités de développement des relations extérieures des agences fait apparaître des différences majeures dans les modalités de contrôle, que celui-ci porte sur les accords externes conclus par ces agences (1) ou bien sur les activités des agences impliquant des tiers (2).


              

                1. – Le contrôle sur les accords conclus par les agences


                Principal instrument des relations extérieures, les accords externes conclus par les agences permettent d’établir les modalités de la coopération avec les partenaires. La possibilité de conclure de tels accords, dans les domaines régis par leur mandat et pour les questions relevant de leurs activités, est ainsi prévue dans les actes constitutifs des agences372.


                 


                Pour déterminer l’étendue du contrôle exercé sur ces accords, il faut s’intéresser à la procédure applicable pour la conclusion de ceux-ci. Comme en témoigne le tableau inséré en annexe373, on relève de grandes disparités entre les procédures applicables, quant au degré de précision des dispositions contenues dans les actes constitutifs, d’une part, ainsi que dans les institutions impliquées, d’autre part.


                Concernant tout d’abord le degré de précision des dispositions sur la procédure à suivre pour conclure un accord, une nette distinction apparaît entre les agences créées sur le fondement des dispositions du troisième pilier et celles créées sur le fondement des dispositions du premier pilier. Pour Frontex et le Bureau d’appui, les procédures ne sont en effet pas précisées dans les actes constitutifs374, et il faut donc s’intéresser à la pratique. Seule l’agence Frontex a jusqu’ici conclu des accords, et la procédure suivie a été établie par l’agence elle-même, via une décision du conseil d’administration du 1er septembre 2006375. À la vacuité des dispositions relatives à la procédure applicable pour la conclusion des accords pour les agences créées dans le cadre du premier pilier s’oppose la précision des dispositions pour les agences relevant de l’ex-troisième pilier. Pour Europol, Eurojust et le Cepol, les procédures de conclusion des accords sont en effet prévues dans l’acte constitutif et parfois même précisées dans des actes séparés. C’est pour l’agence Europol que les règles sont les plus précises et où la procédure est la plus encadrée, ce qui découle du fait qu’Europol a été originairement conçu non pas comme une agence communautaire mais comme une organisation internationale distincte. Dès l’origine l’article 42 de la Convention Europol, déjà substantiel, était en effet complété par un « acte » adopté par le Conseil de l’UE établissant « les règles relatives aux relations extérieures d’Europol avec les États tiers et les instances non liées à l’Union européenne »376. Aujourd’hui, on retrouve sous l’égide de la décision Europol cette même structure, avec un article – l’article 23 – complété par un acte du Conseil, cette fois dénommé « décision »377.


                 


                Concernant ensuite les institutions impliquées, il existe un trait commun à l’ensemble des procédures : celles-ci mêlent toutes à la participation des organes internes celle des institutions de tutelle. Néanmoins, le clivage entre agences créées dans le cadre du premier et celles créées dans le cadre du troisième pilier se perpétue.


                Pour les agences « communautaires », seule l’agence Frontex peut pour l’instant servir d’exemple et, comme déjà indiqué, il faut se référer à la procédure prévue dans la décision du conseil d’administration pour obtenir des informations sur la marche à suivre. Selon cette procédure, interviennent, côté agence, le directeur de l’agence (qui conduit les négociations) et le conseil d’administration (qui attribue le mandat de négociation et « approuve le document »378). Côté institution de tutelle, c’est la Commission qui intervient, et ce à deux reprises. Le directeur de l’agence doit la consulter avant de demander le mandat de négociation au conseil d’administration, et elle doit être de nouveau consultée avant le vote d’approbation du texte par le conseil d’administration. Elle est donc bien formellement impliquée mais ne dispose d’aucun moyen d’influence décisif sur la procédure, d’autant qu’à défaut de précision, il semble qu’il s’agisse ici d’une consultation simple n’impliquant pas l’obtention de son avis conforme.


                 


                Pour les agences créées dans le cadre du troisième pilier, celles-ci ont pour point commun le rôle central du Conseil, qui intervient systématiquement pour approuver l’accord et même, dans le cas d’Europol, pour dresser la liste des partenaires avec qui le directeur est autorisé à négocier. On relèvera que ces procédures sont profondément marquées par le caractère intergouvernemental du pilier au sein duquel elles ont été créées compte tenu du rôle laissé au Conseil. La « communautarisation » du troisième pilier effectuée par le traité de Lisbonne n’a eu à cet égard aucun effet. Les agences « ex-troisième pilier » sont, pour l’instant, et malgré les récentes réformes des actes constitutifs des agences, toujours singulièrement différentes des agences créées sur le fondement du pilier « communautaire ». Pour s’en tenir à l’exemple d’Europol dont la procédure est la plus encadrée, une liste de partenaires est tout d’abord dressée par le Conseil379, puis sur la base de celle-ci, le directeur d’Europol négocie des accords380 et les conclut ensuite après approbation du Conseil. Cette procédure est également originale en ce qu’elle prévoit une hypothèse de participation du Parlement européen. Celui-ci doit être consulté pour la décision fixant la liste des États membres avec qui le directeur d’Europol est autorisé à négocier381. Cette procédure est enfin la plus transparente car tous ces documents adoptés par le Conseil sont publiés – au Journal officiel ou, à défaut, sur le site du Conseil – et tous les accords sont consultables sur le site de l’agence382, ce qui est loin d’être le cas pour toutes les agences383.


                 


                Ces accords sont essentiels, en ce qu’ils permettent de venir constituer un encadrement juridique de la coopération établie avec les partenaires et notamment de quelle manière ceux-ci peuvent participer aux activités des agences. Il est ainsi surprenant de constater que le contrôle exercé par les autorités de tutelles est très variable d’une agence à l’autre. Il faut cependant, pour compléter le tableau, s’intéresser aux possibilités de contrôle sur les activités de l’agence ayant une dimension externe.
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